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A V I S A U X INTÉRESSÉS 

Règlements 

1° Adresser toute correspondance à: l ' Impri­
meur du Roi , Québec. 

2 0 Transmettre l'annonce dans les deux langues 
officielles. Lorsque celle-ci est transmise dans 
Une seule langue, la traduction en est faite aux 
frais des intéressés, d'après le tarif officiel. 

3° Spécifier le nombre d'insertions. 

4 0 Payer comptant et avant publication le coût 
des annonces, suivant le tarif ci-dessous. Cepen­
dant, exception est faite lorsque ces annonces 
doivent être publiées plusieurs fois. L'intéressé 
doit alors acquitter la facture sur réception et 
avant la deuxième insertion: sinon, cette dernière 
insertion est suspendue, sans autre avis et sans 
préjudice des droits de l 'Imprimeur du R o i qui 
rembourse, chaque fois, s'il y a lieu, toute somme 
versée en plus. 

5° L'abonnement, la vente de documents, etc., 
sont strictement payables d'avance. 

6° Toute remise doit être faite à l'ordre de 
l'Imprimeur du Roi , par chèque visé, par mandat 
de banque ou mandat-poste. 

7° La Gazette officielle de Québec est publiée le 
samedi matin de chaque semaine; mais l'ultime 

P R O V I N C E O F Q U E B E C 

QUEBEC, SATURDAY, OCTOBER 25th* 1947 

N O T I C E T O I N T E R E S T E D P A R T I E S 

Rules 

1. Adress all communications to: T h e King 's 
Printer, Quebec. 

2. Transmit advertising copy in the two oflieial 
languages. When same is transmitted in one 
language only, the translation will be made at the 
cost of the interested parties, according to official 
rates. 

3. Specify the number of insertions. 

4. Cash payment is exacted for advertising 
copy before publication, according to the rates 
hereinbelow set forth. Exception being made 
when the said advertising copy is to be published 
several times.. The interested party shall then 
pay upon reception of his account and before 
the second insertion; otherwise this last insertion 
will be suspended without further notice and 
without prejudice as regards the rights of the 
King 's Printer, who refunds, in all cases, over 
payment, if any. 

5. Subscriptions, sale of documents, etc., are 
strictly payable in advance. 

6. Remittance must be made to the order of 
the King ' s Printer, by accepted cheque, by bank 
or postal money order. 

7. T h e Quebec Official Gazette is published every 
Saturday morning; but the final delay for receiv-

Autorisé comme envoi postal de la deuxième Authorized, by the Canada Post Office, Otta-
classe, Ministère des Postes, Ottawa, Canada. wa, as second class mailable matter. 
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délai pour la réception des avis, documents ou 
annonces, pour publication, expire à midi, le jeudi 
à condition que l'un des trois derniers jours de 
la semaine ne soit pas un jour férié. Dans ce der­
nier cas, l'ultime délai expire à midi, le mercredi. 
Les avis, documents ou annonces reçus en retard 
sont publiés dans une édition subséquente. D e 
plus, l 'Imprimeur du Ro i a le droit de retarder la 
publication de certains documents, à cause de leur 
longueur ou pour des raisons d'ordre administra­
tif. 

8° Toutes demandes d'annulation ou toutes 
remises d'argent sont soumises aux dispositions 
de l'article 7. 

9° Si une erreur typographique se glisse dans 
une première insertion, les intéressés sont priés 
d'en avertir l 'Imprimeur du R o i avantda seconde 
insertion, et ce afin d'éviter, de part et d'autre, 
des frais onéreux de reprise. 

Tarif des Annonces, Abonnements, etc. 

Première insertion: 15 cents la ligne agate, pour 
chaque version, (14 lignes au pouce, soit 266 
lignes par page, pour les deux versions). 

Insertions subséquentes: 5 cents la ligne agate, 
pour chaque version. 

La matière tabulaire (listes de noms, de chif­
fres, etc.) est comptée double. 

Traduction: 50 cents des 100 mots. 
Exemplaire séparé: 30 cents chacun. 
Feuilles volantes: $1 la douzaine. 
Abonnement: $7 par année. 

N.B.-— Les chiffres placés au bas des avis ont 
la signification suivante: i 

Le premier chiffre réfère à notre niûnéro d'or­
dre; le deuxième à celui de l'édition de la Gazette 
pour la première insertion; le troisième à celui 
du nombre d'insertions, et la lettre " o " signifie 
que la matière n'est ni de notre composition ni 
de notre traduction. Les avis publiés une seule 
fois ne sont suivis que de notre numéro d'ordre. 

L ' Impr imeur de R o i . 
R E D E M P T I P A R A D I S . 

Hôtel du Gouvernement. Quél*ec, 27 juin 1940. 
17227 — 1-52 

ing notices, documents or advertising copy, for 
publication, expires at noon on Thursday, prov­
ided that none of the three last days of the 
week be a holiday. In the lalter case, the ult­
imate delay expires at noon on Wednesday. 
Notice .documents or advertising copy not re­
ceived on time, will be published in a subsequent 
edition. Moreover the King 's Printer is entitled 
to delay the publication of certain documents, 
due to their lenght or for reasons of administra­
tion. 

8. A n y demands for cancellation or any remit­
tances of money are subject to the provisions of 
article 7. 

9. If a typographical error occurs in the first 
insert ion,the- interested parties are requested to 
advise the King's Printer before the second inser­
tion, so as to avoid, for both parties, onerous costs 
of republishing. 

Advertising Rates, Subscriptions, etc. 

First insertion: 15 cents per agate line, for each 
version, (14 lines to the inch, namely 266 lines per 
page, for both versions). 

Subsequent insertions: 5 cents per agate line, 
for each version. 

Tabular matter (list of names, figures, etc) at 
double rate. 

Translation: 50 cents per 100 words. 
Single copies : 30 cents each. 
Slips: $1. per dozen.. 
Subscriptions: $7. per year. 

N . B . — T h e figures at the bottom of notices 
have the following meaning: 

The first figure refers to our document number; 
the second to that of the edition of the Gazette 
for the first insertion; the third the number of 
insertions, and the letter " o " signifies that the 
copy was neither our composition nor our trans­
lation. Not ice published but once are followed 
only by our document number. 

R E D E M P T I P A R A D I S , 
King ' s Printer. 

Government House. Quebec, June 27th, 1940. 
17227— 1-52 

Lettres patentes 

A . I mu nier L i m i t é e 

Avis est donné qu'en vertu de la première par­
tie de la Loi des cou pagnies de Québec, il a été 
accordé par le I.ieutenant-gou\crn« ur de la pro­
vince de Québec des lettics pattntVs, en date du 
premier octobre 1947, constituent «n corpora­
t ion: André Foui nier, mani.f..«ti rie r, Oscar \ it ns, 
commis, et Dame Marie-Laere Boiiji. une, sténo­
graphe, épouse commune en bit ns de André Four-
nier et dûment autorisée par lui aux fus des pré­
sentes, tous de Matane, distiiet de Rimouski, 
pour les obj< ts suivants: 

Manufacturer, produire, vendre et faiie le com­
merce de portes, «le châssis, de meubles et tous 
autres articles en bois ou sous-produits du bois 
que la compagnie jugera profitables d'exploiter 
sous le nom de " A . Founder I in i tée", avec un 
capital de $40,000, di \ isé en 400 actions de $100 
chacune. 

Le siège sociul de lu compagnie sera à Matane, 
distiiet de Rimouski. 

Daté du bureau du Procureur général, le pre­
mier octobre 1! 47. 

L'Assistant-procureur général, 
L . D E S I L E T S . 

Letters Patent 

A . Fournier L imi tée 

Notice t% hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies Ac t , letters pattnt have been 
issued by the LieUtenant-Goveinor of the Prov­
ince of Quebec, beating date the first day of Oc­
tober, 1047, incorporating: Andié Fourni» r, ma­
in facturer, Occai Vkns , clerk, and Dan e Marie-
Laure Boulianne, stenographer, wife con n on 
as to property of And ié Foui nit r and duly au­
thorised by him for the purposes herttf, all «'f 
Matane, district of Rimouski, for the following 
purposes: 

T o manufacture, produce, sell and deal in 
doors and sashes, furniture and all other articles 
in wood or wood-products, which the eon pany 
may deem expedient to deal in, under the nan e 
of " A . Fournit r I.in i tée", with a capital stock 
of $40,000, divided into 400 shares of $100 each. 

The head office of the company will be at Ma-
tune, district of Rimouski. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this first day of October, 1L'47. 

L . D E S I L E T S , 
Deputy Attorney General. 
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Albert Robinson Company , 

Avis est donné qu'en vertu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gou\erneur de la pro­
vince de Québec, représenté par M . Alfred M o -
rissct. conformément à l'article 2, chapitre 276, 
S.R.Q. 1941, des lettres patentes en date du six 
octobre 1947, constituant en corporation: Philip 
Meyerovïteh, c.r., Harry Mat shaw, c.r., avocats, 
et Isabel Brodeur, secrétaire, fille majeure, tous 
des cité et district de Montréal, pour les objets 
suivants: 

Exercer le commerce de tonneliers et embou-
teilleurs, fabricants de bouteilles, de bouchons de 
bouteilles, potiers, et de manufacturiers et négo­
ciants, de produits gazeux, de produits de liège 
et de plastique, et en faire le commerce générale­
ment comme mandants ou agents, en gros ou en 
détail, importateurs et expoitateurs, sous le nom 
de "A|ber t Robinson Company", avec un capi­
tal de $H),000, divisé en 3-0 actions privilégiées, 
d'une valeur au pair de $100 chacune et o00 ac­
tions ordinaires d'une valeur au pair de $ i0 cha­
cune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal , 
district de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le six 
octobre 1947. 

L'Assistant-procureur général, 
L . D E S ! L E T S . 

A l u m i n u m Associates L imi ted 

Avis est donné qu'en vertu de la première par­
tie de la L o i des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec, représenté par M . Alfred M o -
risset, conformément à l'article 2, chapitre 276 
S.R.Q. 194l, des lettres patentes en date du sept 
octobre 1947, constituant en coiporation: John 
Anthony Nolan, a\ocat, de la cité d'Cutremont, 
Béatrice-Estelle Portier, secrétaire, fille majeure, 
de la paroisse de Ste-Gcne\ lève, et Jéiome For­
rest, sténographe, de la cité de Montréal , tous du 
distiiet de Montréal, pour les objets suivants: 

Exercer le commerce de manufacturers et né­
gociants de produits composés en tout ou en par­
tie d'aluminium, d'acier, de fer, de cuivre, de 
nickel ou auties métaux et matériaux ou leurs 
déiivés ou composés, sous le nom de "Aluminum 
Associates Limited", avec un capital de $40,000, 
divisé en 40,000 actions d'une \aleur au pair de 
$1 chacune. 

Le siege social de la compagnie sera à 209 rue 
Prince, cité de Montréal, distiiet de Montréal . 

Daté du bureau du Procureur général, le sept 
octobre iî!47. 

L'Assistant-procureur général, • 
L . D E S I L E T S . 

\ - -ne i ; i t i on des Propriétaires de Cafés et de 
Kestaurants Licenciés «le lu Province de Québec 

Avis est donné qu'en vertu des di positions de 
la troisième partie de la Loi des COU pagnics de 
Québec, il a été accordé par le Lieutenant-gou­
verneur de la province de Québec, itpié.-enté 
par M . Alfred Morisset, confoiméii <nt à l 'arti­
cle 2, chapitre 276, S.R.Q. , 1941, des lettres 
patentes, en date du huit octobre 1947, consti­
tuant en corporation sans capital-actions: Lu­
cien Jobin, GeorgesGodin, Jules Racicot, restau­
rateurs, Joseph Germain, rentier, et Jobn Sny-
•ler, vendeur, tous des cité et district de M o n t ­
réal, pour les objets suivants: 

Albert Robinson Company 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies Ac t , letters patent have been 
issued by the Lieuttnant-Goveinor of the Prov­
ince of Quebec, represented by M r . Alfred M o -
r,isstt, in conformity with section 2, chapter 276, 
Q.R.S. , 1941, bearing date the sixth day of Oc­
tober, 1947, incorporating: Philip Meyerovitch, 
K . C . , Harry Batshaw, K . C . , advocutcs, and Isa­
bel Brodeur, secretary, spinster of the full age 
of majority, all in the city and distiiet of Mont ­
real, for the follow in g puiposes: 

T o carry on business as coopers and bottlers 
bottle makers, bottle stopper makers, potters, 
and manufact H U T S of and dealers in aerated pro­
ducts, cork and plastic products, and to deal in 
the same generally as principals or agents, whole­
sale or retail, in potters and expoiters, under the 
name of "Alber t Robinson Company", with a 
capital stock of $40,100, d h i d i d into SCO pre­
ferred shares of the par value of $*00 each, and 
500 common shares of the par value of $i0 each. 

T h e head office of the company will be at Mon t ­
real, district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this sixth day of October, 1947. 

L . D E S I L E T S , 
' Deputy At torney General. 

A l u m i n u m Associates Limi ted 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Compunies Ac t , letters patent ha\ e been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, rcpiestntid by M r . Alf ied M o ­
risset, in conformity with section 2, chapter 276, 
Q.R.S. , 1941, hcaiing date the seventh day of 
October, 1947, incoiporating: John Anthony 
Nolan, advocate, of the city of Outiemont, Béa­
trice-Estelle Foi tier, secretary, fille majeure, of 
the parish of Ste-Cene\ lève, and Jerome Forrest, 
stenographer, of the city of Montreal, all in the 
distiiet of Mont ieal , for the following purposes:' 

T b carry on business as manufacturers of and 
dealers in products composed wholly or in part of 
aluminum, steel, iron, copper, nickel or other 
jnetals and materials or the derivatives or com­
posites thereof, under the name of "Aluminum 
Associates Limi ted" , wth a capital stock of 
$40,100, divided into 40.000 shares of the par 
Value of $1 each. 

The head office of the company will be at 209 
Prince street, city of Montreal, distiiet of Mont ­
real. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this seventh day of October, 11 47. 

L . D E S I L E T S , 
Deputy Attorney General. 

Association d e » Propriétaires de Cafés e t de 
Restaurants Licenciés de la Province de Québec 

Not ice i l hereby gi\ en that under Part I I I of 
the Quel.ec Con panics Act , letters patent have 
been issued by the l.icutt nar.t-( o v t u x r of the 
province of Quebec, repteuntt-d by M i . A l f i e d ' 
Morisset, in cor.foimity with set tien 2, chapter 
276, R .S .Q. , 1! 41, bearing date the » igl thdayof 
October^ lli47, to incur] orate as a coi]:on.tion 
without share capital: Luckn Jobin, Georges 
Godin, Jules Rueicot, restaurant keej crs, Joseph 
Germain, annuitant, and John Snyder, salesman, 
all of the city and distiiet of Mont ieal , for the 
following purposes: 

\ 
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Promouvoir, pur tous les moyens légaux, les 
intérêts particuliers et communs de tous les pro­
priétaires de cafés et restaurai.t s, sous le nom «le 
"Association des Propriétaires <ie cafés et de res­
taurants licenciés de la piovince de Québec". 

Le montant auquel est limitée la valeur des 
propriétés immobilières «pie la corporation peut 
posséder est de $. .00,010. 

L e siège social de la corporation sera à Mon t ­
réal, distiiet de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le huit 
octobre 1947. 

L'Assistant-procureur général, 
L . D E S I L E T S . 

Atlas Salvage C o . 

Avis est donné qu'en vertu de la première pai-
tie de la Loi des con.pagnics de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec, «les letties pat«ntes «n date du 
vingt-six septembre 1147, constituant en coi j u ­
ration: Sydney Colun, marchand, Nathaniel 
Leonard uappapoit , avocat, « t Sydney l 'hil-
lips, commit), ces deux «le; uiers de la cité de Mont ­
real, et le premier de la cité d'Guticmcnt, tous 
du di t i n t de Montréal, pour les objets suivants: 

Exercer le commerce pomme marchands de dé­
chets d'acier « t de métal, <t usiniers de toutes sor­
tes de déchets de métaux et de leurs soUS-pro-

-- duits, le drap, les étoiles; les tissus «!« ' cuir et de 
papier. <*t agir comme négociants, manufactu­
riers, fondeurs « t ouvriers.pour la fusion de tou­
tes sortes de métaux « t de j>roduits d'ieeux; 

Exercer un commerce général fonderie « t pos­
séder et opérer des laminoirs, sous le nom de 
"Atlas Salvage C o . " , avec un capital «le $40,000, 
d i v i é en 2,0(.0 actions ordinaiics de $.0 chacune 
et 2,000 actions privilégiées de $i0 chacune. 

L e siège social de la compagnie sera en la cité 
de Montréal, di t . ict de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
six septembre 1947. 

L'Assistant-procureur général, 
L . D E S I L E T S . 

Auto Kni t ters and Hosiery L imi ted 

" ' A v i s est donné qu'en vertu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la j>ro-
vince de Québec des lettrés patentes, en date du 
vingt-neuf septembre 1947, constituant «n cor­
poration: Albert Mayrand, de la cité «l'Outre-
mont, Paul Trépanier. «le Lachine, <t Lillian Ba-
langero, «le la cité «le Montréal, tous avocats, du 
district de Montréal, pour les objets suivants: 

Acquérir par achat, bail ou autrement, pos­
séder, utiliser, vendre au gros ou au détail, im­
porter ou expoi ter des machines à coudre, à tri­
coter, à tisser ou toutes autres de genre analo­
gue, sous le nom de " A u t o Knitters and Hosiery 
Limited" , avec un capital «le $40,000, divisé en 
S00 actions de $.,0 chacune. 

L e siege social de la compagnie sera à Montréal, 
district de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
neuf septembre 1947. 

L'Assistant-procureur général, 
L . D E S I L E T S . 

Capi tol M o t o r Sales L t d . 

Avis est donné qu'en vertu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec, représenté par M . Alfred M o -

'l)o promote, by all lawful methods, the jteiso-
nal and common interests of all café and restau­
rant proprietors, under the name of ''Association 
«les Propriétaires «!<• Cafés et de Restaurants Li ­
cenciés «le lu Province de Québec". 

T h e amount to which the value of the immov­
able property which the corporation may possess 
is to be limited, is $300,000. 

T h e head office of the corjioration will be at 
Montreal, distiiet of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this eighth day of October, 1947. 

L . D E S I L E T S , 
Deputy Attorney General. 

Atlas Salvage Co . 

Not ice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies A c t , letters patent have been 
issued by the Liente nant-Govcinor of the Prov­
ince ol Quebec, bearing date the twenty-.-i>th day 
of September, 1047, incorporating: Sydney Co­
hen, merchant, Nathani« 1 Leonard Rajqupoi t , 
advoeate, and Sydney 1 killips, cleik, the two 
latter of the city of Montreal , and the foimer of 
the city of Outran ont, all in the district ol Mont ­
real, for the following puiposes: 

T o carry on business as sciaj), steel and metal 
merchants, and processors of all kinds of scrap 
metals and their by-products, cloth, fabric; lea­
ther and paper materials and as dealers in, ma­
nufacturers, founders and smelters of all kinds 
of metals and metal products; 

T o carry on a general foundry business and 
own and operate rolling mills, under the name of 
"At las Salvage C o . " , with a capital stock of 
$40,100, divided into 2,U,lcon.mon shares of $10 
each, and 2,000 preferred shares of $ i0 each. 

T h e head office of the con j>any will be at the 
city of Montreal, di trict of Montreal . 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-sixth day of Septen 1er, 1847. 

L . D É S U E T S , 
Deputy At to i ney.General. 

Auto Kni t te rs and Hosiery L imi ted 

Not ice is hereby given that under Pai t I*>f the 
Quebec Companies A c t , lette-rs patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the twenty-ninth 
day of September,1047, mcorporating: Albei t 
Mayrand, of the city of Outremont, Paul 1 répa­
nier, of Lachine, and Lillian Balangcro, of the 
city of Montreal, all advocates of the district «>f 
Montreal, for the following purposes: 

T o acquire by purchase, lease or otherwise, 
own, use, sell wholesale or retail, imj)or1 or export 
sewing, knitting and weaving machines or any 
other machines of alike nature-, under the name 
of " A u t o Knitters and Hosiery Limited" , with a 
capital stock of $40,000, divided into 800 shares 
of $.".0 each. 

T h e head office of the company will be at Mont-
real,district of Montreal. 1 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-ninth day of Septen her, 1947. 

L . D E S I L E T S , 
Deputy Attorney General. 

Capi tol M o t o r Sales L t d . 

Not ice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies A c t , letters patent have l>een 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, represented by M r . Alfred M o -
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rissct, conformément à Partiel»' 2, chapitre 27(i, 
S.R.Q., 1041, des lettrea patentes en date du ici t 
oetobre ! 1 7 , eonstRuant en corporation: ca-
nuel D, Dubrofsky, marchand, Moses Golberg, 
vendeur, et Bernard Diamond, avocati tout des 
cité H distfiet de Montréal, pour les objets sui­
vants: 

Exercer le metier et commerce de manufactu­
riers, dessinateurSi producteurs, marchands de 
|rOS, détaillants, importateurs, Y>pi-rtateiirs, 
acheteurs, vendeurs, trafiquants et distributeur 
de toutes sortes d'antoinohiles, camions, autobus, 
avions, motocyclettes, véhicules moteurs de tou­
tes sortes et deserij tions. tracteurs, remorques, 
machines, radios, moteurs, machinerie, ootils, 
pneus, chambres à air, « t tousaccesscjiies,parties 
et outillages neuf ou usagés, ou appar« ils de tou­
tes soites en ployés en rapport a\ec iceiix, sous 
le nom de "Capital Moto i Sales L t d . " , a\ec un 
capital de 140,000, divisé en 400 actions de $i00 
chacune. 

Le siège lOcial de la compagnie sera à ~:4'J0 
boulevard St-Launnt. Mont iéa l . district de 
Montréal. 

Daté du bureau «lu Procureur général, le sept 
octobre 1947. 

L'Assistant-procureur gé-néral, 
L . DESILETS. 

Club Richelieu Montreal Incorporé 

A \ i s est donné qu'en vertu des <li>po>iti< ns de 
la troisième partie «le la L« i dis cou pagnics de 
Québec, il a été accordé par le Lieut* lu.i.t-gcu-
verneur de la province «le Québec des httres pa­
tentes, en date «lu six oetobre 1947. constituant 
en corporation sans capital-actions: Jcan-C. Au-
bry, négoej 'tut, l'hilii pe Valiquette, gérant, tous 
deux «le la cité «h- Montit'';<l. « t Paul Rangtr , C. 
R. , avocat, d e l à cité d*Ctttrcn ont, tctti «lu dis­
trict «le Montréal, pour les objets suivants: 

Unir ses membres dans un but charitable et 
philanthrophjue, sous le m.ni «le "Club Richelieu 
Montréal Incorr orée". 

Le revenu «les immeubles que la corporation 
pourra «lét'-iùr «'t posséder «loit être limité à cin­
quante mille ($.".0.000) dollars. . 

Le siège social <!«• la corporation sera à Mont ­
réal, district de Montréal. 

Daté «lu bureau «lu Procureur général, le six 
octobre 1947. 

L'Assistant-priH-ureur généial, 
L . D E S I L E T S . 

Con-Ai r -Con L imi ted 

Avis esLdormé qu'en vertu de la première par­
tie de la Loi des compagnies «le Québec, il a «Hé 
accordé par le I ieUtenant-£DU\ etneur de la pro­
vince de Québec, «les lettres patentes, <"n date «lu 
trois oetobre 1947, constituant en corporation: 
1 i inel Cardinal, agent d'assurances, de la cité «le 
Longueuil, Louis-Pl ilij pc Gavard. Aoyageur, et 
Roland Borde lean, industriel, ces deux «lornicrs 
«!«' la cité de Montréal, t«>us du disti ict de Mont ­
réal, pour les objets suivants: 

Kxer«<-r «lans toutes ses spécialités le commerce 
«pu consiste à manufacturer, installer, répare] et 
faire le négoce «le toutes sortes «l'appartils de 
chauffage «>t. d'air climatisé, automatiques ou 
autres, sous le nom de "Con-Air-Con Limi ted" , 
avec un capital de $10,000, «livisé en 400 actions 
«l'une valeur au pair de $100 chacune. 

Le siège social «le la compagnie sera à Montréal, 
district de Montréal. 

ris>et, in OOnfoimity with.-cet un 2 , eha| U T 270, 
Q.R.S. . 1841, bearing date the levtntn «lay of 
October, 1947, inCOlporating: San.ud D . Eu-
broffky, merchant ( Mosei uolberg, salesman, 
and Bernard Piemcnd, advocate, all «>f the dty 
and district of Montreal, for the foll«>w Ing purpo­
ses : 

T o c a n y on trade and business as manufac­
turers, designers, producers wl«l«>al«is, retail­
ers, Importers, exporters, purchasers, vendors, 
dealt rs and «Ijstr ihi tors of all kinds of uutomo-
I ilts, trucks, autobuses, sere planes, n c tor cycles, 
motor-vehicles of all kinds and descriptions, 
tractors, trailers, machiaeSi radios, ri t tors, ma­
chinery, tools, tires, tubes an«l i'Jl ac< cssorics, 
new or used, parti and equipment or apparatus 
of any kind Used in conntcti*n tinr«with, under 
the name of "Capitol Moto r Sales Ltd.", with a 
capital stock of $40,000, diiided into 400 shares 
t)f $100 each. 

The head office of the company will be at Ô420 
St. Lawrence Boulevard, Montreal, dh t i i t l of 
Montreal . 

Dated at the office of the Attorney Gtneral, 
this seventh <lav of October, 1947. 

L . D E S I L E T S , 
Deputy Attorney General. 

Club Richelieu Montrea l Incorporé 

Not ice is hereby given that' under l'art I I I of 
the Quebec Con panics Ac t , It tters pat* nt have 
been issued by the Lieut*nant-Governor «>f the 
Province of Qutl.ee, beaiing date the si?th day 
«>f October, 1947, to incorporate as a corporation 
without share capital: Jean C . Aubry, merchant, 
PHlir pe Valiquette, rrf tager, I « th of the city of 
M'ontrtal, and Paul Ranger, K . C . , advocate, of 
the city of Outrenmnt, all of the district of Mont ­
real, for the f< How ii:g pmpost s: 

T o unite its men bets f«>r a charitable ami phi-
lanthro] i«* aim. under the name of " Club Riche-
lieu Montréal Incorporé". » 

The an oiint t«> which the revenue from the 
immovable property wli«-h the corporaticn may 
In Id and possess is to be limit* d, » fifty thousand 
dollars ( $ . 0 . ( ( C ) . 

The head office of the corporation w ill be at 
Montreal, district of Montreal . 

Dated at the office of th<- Attorney General, 
this sixth day of October, 1947. 

L . D E S I L E T S , 
Deputy Attorney General, 

Con-Air -Con Limi ted 

Notice is hereby given that undei Paî t I «>f the 
Quebec Companies Act , Utters patent l a v e been 
issued by the Lieut* mmt-G » ver nor of the P i o v -
ince of Quebec, bearing date the t l i : d day of 
October, 11147, incoiporatiug: Lionel Caitlinal, 
insurance agent, <>f the city of Longueuil, 1 ouis-
Philippe Gavard, traveler, and Roland Borde-
leau. manufacturer, these twt> -latter of the city 
of Montreal, all of the district of Montreal, for 
the following purpoces: 

T o carry on in all its specialties the business of 
manufacturing, installing, repairing and dealing 
in all types of heating and air-conditioning sys­
tems, wh. thei automatic or otherwise, Under the 
name of "Con-Air-Ccn Lin itt*l", with a capital 
.stock of $'0,000, divided into 400 shares of a par 
value of $.00 each. 

The head office of the company will be at Mont ­
real, district of Montreal . 

http://Qutl.ee
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Daté du bureau du Procureur général, le trois 
oetobr.* 1947. 

L'Assistant-procureur général. 
L. DESILETS. 

Dominion Children 's Weur Inc . 

Avis est donné qu'en vertu <!«• la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Li -ut. uant-goiiv t rneiir de la pro­
vince de Québec, des lettrée pat* ntes < n date du 
viiigt-ciii<i septembre il 17, constituant m coipo-
ration : Jack Rudncr. Harold Krdricli. avocats 
et Lea is lialn r, ccn pt>.l>l<, tous «les cité ( t dis­
trict de Montréal, pour les objets suivantes 

Manufacturer, acheter ou autrement acquérir 
et vendre ou autrement iM'goch r ou fuite le com­
merce de la laine, le coton, les tUsUS, les lainages, 
les soies, les toiles «'t les \ét<'U eut s de tOUtCS sor­
tes ; exercer le commerce qui conshte à manu­
facturer, acheter «t vendre des vêtements do 
toute description, et acquérir, acheter, détenir 
vendre ou autrement aliéner, manufacturer, pro­
duire,) i i.porter et export* r des vêtements d'en­
fants, d'adolescents < t de dames, sous le nom de 
" D o uinion Children's Wear Inc ." , avec un ca­
pital «le $10,(.(.<), divi «'• en KO actions «!«' liCJO 
chacune. 

Le i- 'g«' *>tial «!<• la compagnie s* ra à M< ntréal. 
«li t: tet «'«• Montréal . 

Daté du bureau «lu Prccuri ur généu I, i« \ îr.gl 
cinq septembre 19-.7. 

L'Assistant-procureur général. 
L . D E S I L E T S . 

Giles Publishing House L imi t ed 

Avis est donné qu'en v'ertu de la première par­
tie de la Loi «les compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur «h la pro­
vince «le Québec, «les lettres patentes en date «lu 
premier octobre 1947, constituant en corporation: 
John Samuel Giles, imprimeur et éditeur. Robert 
AJexandei Giles, impriu eux et éditeur, Kathe­
rine 1 iUoge, épouse séparée de hi ns de Janes 
Arthur Pillage, tous de la ville de Lachute, dis-
trict de Teiredonne, pour les objets suivants: 

Acquérir « t assumer, comme entreprise tn ex­
ploitation, le commerce exerté par "Lachute 
Watchman' ' , avec ensemble son entreprise, son 
actif, ses droits d'auteur, son journal, son acha­
landage et ses intérêts, et se charger de ses obli­
gations et les payer par l'én.i skn d'actif ns soit 
entièrement ou partiellement acquittées, ou au­
trement; 

Exeicer les métier et commerce d'imprimeurs 
généraux, d'éditeurs, et publier et vendre des 
journauv, li.res, pamphltts, magazines et autres 
publications et tous articles de marchandées con­
nexes, SOUS le nom de "Giles Publi hing House 
Limi ted" , avec un capital de $10,000, divisé en 
400 actions de $.« 0 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à I^achute, 
distr.iet de Terrcl>cnne. 

Daté du bureau du Procureur général, le pre­
mier octobre 1947. 

L'Assistant-procureiiï général, 
L . D E S I L E T S . 

Glovers-Craft I n c . 

Av is est «lonné qu'en vertu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, i l a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec, représenté par M . Alfred M o -
risset, conformément à l'article 2, chapitre 276, 
S.R.Q., 1941, des lettres patentes en datedupre-

Dated at the office of the Attorney General, 
this third dav of October, 1847. 

L . D E S I L E T S . 
Deputy Attorney General. 

I N . m i n i o n Children 's Wear Inc . 

Not ice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies Act , letters patent have been 
issued by the Lieut*nnnt-t ovcrnor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the twenty-fifth <!ay 
of September, 1947, incorporating: Jack Rudncr. 
Harold Enhieh, advocates, • rid I t w i s Iiabcr 
accountant, all of the qity and <lj t i i t t of Mtnt -
real, for the following pu ipoM - s : 

T o manufacture, buy or other* ise acquire and 
sell or otherwise deal in «»r with wool , cotton fa­
brics, woolh ns. silks, linens and eh.thing «.f every 
sort; to carry on th« i business of manufactuiing 
buying and selling clothing t.f every dcseiij tji< n, 
and t«> acquire, purchase, bold, sell <»r otherwise 
dispose of. ri onufactuie, i reduce, in j oit and «x-
i-i.ii all kinds of children's junior and ladies' 
clothing, under the narre of "Dominicn Chil­
dren's Wear IncÀL a it li a capital stock of $40,000 
rfividtdinto too sfiait- of $,.(.0 each. 

T h e head office of the company will be at Mont­
real, district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-fifth day of Septen ber, li 4 7 . 

L . D E S I L E T S , 
Deputy Attorney General. 

Giles Publishing House L imi ted 

Notice is hereby given that Undei Part I of the 
Quebec Companies Act . letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the first day of Oc­
tober, 1947, incorporating: John Samuel ( ties, 
printer ami publisher, Robert Alexander Giles, 
printer and puWi-her, Katherine Pil lage, wife 
separate as to property of James Arthur Pillage, 
all of the tow n of Lachute. disti ict of Terrebonne, 
for the fol low irig purposes: 

T o acquire and take over as a going concern 
the business carried on by the "Laenute Watch­
man", together with its undertakings, assets, 
copyrights, newspaper, goodwill and interests, 
and to undertake its liabilities and to pay f«>i 
same by the issue of stock either w holly or par­
tially paid »ip or otherwise; 

T o cany on the trade or business of general 
printers, publi hers, and to publish and sell news­
papers, books, pamphlets, magazines, and other 
publications and all articles oi merchandises 
connect*-d therewith, under the name of "Giles 
Pul l i n ing House I ia i t td" , with u capital stock 
of $ 0 , ( 0 0 , divided into 400 shaies of $.00 each. 

T h e head office of the company will be at La-
chute, district of Terrebonne. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this first day of October, 1947. 

L . D E S I L E T S , 
Deputy Attorney General. 

Glovers-Craft I n c . 

Not ice is hereby given that under Part I of iht 
Quebec Companies Act , letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince o ' Quebec, represented by M r . Alfred M o -
rissct, in conformity with section 2, chapter 276, 
Q.R.S. , 1941, bearing date the first day of Oc-
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inicr octobre 1947, constituant en corporation: 
Kli Mirhii'l Berger, Alun Bernard Gold, et Mur­
ray l^ipin, avocats, del cité i t district de Mont­
réal, pOUr les objet* -suivants: 

Exercer le commerce «I»* tanneurs, teinturiers, 
lilcurs, tiiserands, «-t manufacturier8, trafiquante 
et négociants de gants, mitaines, bottines, sou­
liers, pantoufles, mocassins, chaussures, vête* 
BtentS, couvertures «-t aiticles de < uir, de toutes 
sortes, sous le nom de "(i loveis-Craft Inc.", avec 
un capital de $2.0,000, divisé en 2,;.00 actions 
d'une valeur au pair de $.00 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district de Montréal. , 

Daté du bureau du Procureur général, le pre* 
ruier octobre 1047. 

L'Assistant-procureur général, 
L. D E S I L E T S . 

Henry A . Ferraris Inc . 

Avis est donné qu'en vertu «le la première par­
tie <!«• la Loi des compagnies «!«• Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur «le la pro­
vince de Québec, «les lettres patentes en date du 
vingt-neul septembre 1947, constituant en cor­
poration: Henry A . Ferraris, marchand, de la 
ville «le Hampstead, Lucien Lepage, com] table 
ei Jacqueline Quenneville, fille majeure, secré­
taire, tous deux de la «i té de Montréal, tous du 
district de Montréal, pour les objets suivants: 

Exploiter le commerce comme agents ou repré­
sentants de manufacturiers et agir en capacité 
d'agents dans la fabrication de dispositifs élec­
triques, toutes sortes de bijouterie, spécialités de 
quincaillerie et verrerie, sous le nom do "Henry 
A. Ferraris Inc.", avec un capital de $10,000, 
divisé «'n i00 allions ordinaires «le $.oo chacune. 

be siege social de la compagnie sera à Montréal, 
district de Montréal . 

Daté «lu bureau «lu Procureur général, le v ingt-
neuf septembre 1'. 47. 

L'Assistant-procureur général. 
L . D E S I L E T S . 

Humphr ies L t d . 

Avis est donné qu'en vertu de la première par­
tie «le la Loi «les compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince «le Québec, «les lettres patentes en date du 
vingt-*!» ux septembre 1047, constituant en cor­
poration : Arthur Clement Humphries, opérateur 
de taxi. Alexander Stanley, chauffeur «le taxi, «-t 
I >av id VVhyti, * omptable, tous de la cité de Mont­
réal, district «le Montréal, pour les objets sui­
vants: 

Acheter, acquérir, posséder, opérer, arrenter, 
donner à bail, entretenir, louer ou autrement tra­
fiquer des taxis-auto, camions, autobus, lignes 
«l'autobus, autobus et toutes sortes d'autos et 
voitures automobiles et opérer un sen ice général 
«le voituriers particuliers pour location, de per­
sonnes, effets, denrées et marchandises, *t four­
nir et procurer aux propriétaires ou opérateurs 
d'automobiles et de taxi-autos, ou à d'autres per­
sonnes ou sociétés exerçant un commerce en tout 
ou en partie semblable à celui de la compagnie, 
tous services, facilités, informations, privilèges, 
concessions, droits, annonces qui puissent être 
avantageux à la compagnie ou à ceux qui serai* nt 
en contrat avec la compagnie, sous le nom de 
"Humphries L t d . " , avec un capital de $40,000, 
«livisé en 200 actions ordinaires de $100 chacune 
et 200 actions privilégiées d'une valeur au pair 
de $i00 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district de Montréal. 

tober, 1047, imoiporating: Eli M a liai Berger, 
Alan Bernard Gold, ami Murray Lapin, advo­
cates of tin- city and district «»f Montreal, for the 
follow ing purposes: 

T o carry on business as tanners, dyers, spinners, 
weavers and manufacturers of ami dealers in.and 
with gloves, mitts, boots, shoes, slippers, mo-
eaasins, footwear, clothing, blankets and leather 
goods of any kind, under the name of "Glovers-
Craft I n c . , with a capital stock of $2t0,000, 
divided into 2,.oo shares «»f the par value <»f 
g ioo each. 

T h e head office of t h e company will beat Mont­
real) district of Montreal. 

Dated at the office «»f tin* Attorney General, 
this first day of October, m 17. 

L. D E S I L E T S , 
Deputy Attorney General. 

Henry A . Ferraris I ne. 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies Act , 1«Iters put* nt have he* n 
issued by the Lieutenant-G-overaoi «;l the Prov­
ince «»f Quebec, bearing date the twenty-ninth 
day <if September, l! 47, incorporating: Henry 
A.iPerrai i-, n er< lu.nt. ol the tow n <>l bam] stead, 
Lucien Lepage, accountant, and Jacqueline 
Quenneville, Idle majeure, secretary, bcth ol the 
city of Montreal, all in the district of Montreal, 
for the following purposes; 

T o carry on the business <»f manufacturera', 
agents or representatives and to act in the capa­
city as agents, in the manufacture of electrical 
a] pUanees, jewellery of all types, hardware spe­
cialties and glassware, under tin name of "Henry 
A . Ferraris Inc.", w ith a capital stou k of $i0,000, 
divided into il.O common shares ol $<(,() each. 

'1 he head office of the company \. ill be at -Mont­
real, district of Montieal . 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-ninth day of Septen her, 1047. 

L. D E S I L E T S , 
Deputy Attorney General. 

Humphries L td . 

Not ice is hereby giv< n that under Part 1 of the 
Quebec Con panics Act , letters pat* nt have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the twenty-second 
day of September, II 47, incorporating: Arthur 
Clement Humphries, ta>i operator, Alexander 
Stanley, taxi driver, and David Whyte, account­
ant, all of the city of Montreal, district of Mont­
real, for the follow ing puipost s: 

T o purchase, acquire, own. operate, rent, lease, 
maintain, hire or otherwise deal with ta>icabs, 
trucks, motor buses, motor bus lines, auto buses, 
and all soits of automobile and motor vehicles, 
and to carry on generally the business of private 
carriers lor hire or persons, goods, wares and 
merchandise, and to furnish and supply to auto­
mobile and taricab owners or operators, or to 
other persons or firms carrying on a business in 
w hole or in part sin ilar to that of the company, 
any service, facilities, information, privileges, 
concessions, rights, advertisements, which may 
be deemed of advantage to the company or to 
those contracting A ith the company*, under the 
name of "Humphries L td . " , with a capital stock 
of $10,000, divided into 200 common shares of 
$100 each, and 200 preferred shares of the par 
value of $i00 each. 

The head office of the company w ill be at Mont­
real, district of Montreal. 
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Daté «lu bureau «lu Procureur général, le vingt- Datât) at the offie-e- of tin- Attorney General, 
deux septembre 1847, • this twenty-second day of September, n 17. 

L'Assistant-pioe-iireiir général. L. D E S I L E T S , 

L. DESILETS. Deputy Attorney General. 

K n i n r l i c c Kn i t t i ng Mil ls Limited 

Avis est donné qu'en vertu «!<• la première 
partie de la Loi des compagnies «h- Québec, il a 
été accordé par !« • Lieutenant-gouverneur de I » 
province de Québec des lettrée patentee, en date 
du vingt-six septembre H 47, constituant eu 
corporation! Jacques de Billy, avocat, de Lévis, 
Gilles de b i l ly , Andié Gagne n < t ( laude Gagnon, 
avocats, «le la cité de Québec, et Thérèse Sircis, 
secrétaire, fille majeure, de I.au/on, tous du dis­
trict de Québec, pour les objets suivants: 

Manufacturer, acheter, vendre, transformer, 
importer et exporter toutes sortes «!«• produits, 

„ d'articles et de marchandises en laine, coton, lin, 
chain re, toile, soie et général* m«nt tous produits 
articles et marchandises textiles, « t en faire le 
commerce en gios et *n détail. SOUS le nom «le 
"Kennebec Knitt ing Mil ls 1 in i t « d " . 

Le montant du car ital-actù ns de la compagnie 
sera de $-«0,000, divibé en 4M) actions de 1*00 
chacune; 

La partie du capital-actions qui sera émise 
comme actions privilégiées ett de $i 0,000, divi­
sée en 100 actil ns de $.00 chacune. 

Le nombre «les actie.nm.iios ordinaires de la 
compagnie sera lin ité à 20 ( v i n g t ) . 

Le siege social de la compagnie sera à Saint-
Louis de l 'inttndre, district de Québec. 

Daté du bureau dupTOCUreur général, le vingt-
six septembre 1047. 

L'Assistant-procureur général, 
L . D E S I L E T S . 

Laboratoire Bio-Chimique Inc . 
Bio-Chemical Laboratory Inc . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le I.icutenanl-gouvcim ur de la 
province de Québec, représenté par M . Alfred 
Morisset, conformément à l'article 2, chapitre 
270, S.R.Q., 1041, des lettres patentes, en date 
du deux octobre i! 47. constituant en eori oration: 
Jean-Jacques llanu 1, avocat, Marie-Anne Sa-
vard et Thérèse Trudeau, sécrétai.«s, tous trois 
des cité et district «le Montréal, j ou r 1:s objets 
suivants: 

Paire le négoce de pharmacien en gros et faire 
affaiibs comme commerçant, in portât* ur, expor­
tateur, fabricant et vendeur en gios « t en détail de 
produits chin iques «'t bio-ebin iques « t jba in a-
ceutiques de toutes sortes, et d'articles de toutes 
natures qui sont vendus dans les pharmacies et 
qui doivent être fournis aux pharmaci. ns, méde­
cins, dentistes et chimistes .«-n général, 1** tout 
sujet à la L o i de pharmacie de Québec, sous le 
nom de "Laboratoire Bio-Chin ique Inc. • - Bio-
Chimical Laboratory Inc ." , avec un capital de 
$100,000, divisé en 2,0(_0 actions de $10 chacune, 
et en S00 actions privilégiées de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
distrie-t de Mont iéal . 

Daté du bureau du Procureur général, le deux 
octobre 1047. 

L'Assistant-procureur général, 
L . D E S I L E T S . 

r 

k e i m c l . e e k n i t t i n g M i l l s L i m i t e d 

Notice is hereby given that under Paît I «»f the 
Quebec Companies Act, letters patent have been 
issued by the Lie-ute nant-Gov e i noi cl tl c 1 rov-
ince of Quebec, bearing date the tw*nty->i>ih 
day of September, 1947, incorporating: Jacques 
«le Billy, advocate, o f Levis, Cilles de- Lilly. 
Andié Ciagnon and ( l aude Gagnon, advocates, 
of the city of Quebec, ami Thérèse Bin is, secre­
tary, spinster, of I.auz«.n, all of the distiiet of 
Quebec, for the following pur] oses: 

T o manufacture, buy, sell, transform, import 
and export all kinds of products, goods and mre-
chandise in wool, cotton, Hax, lump, limn and 
silk, and generally all to tile productŝ  goods 
and merchandise-, anel to deal in the same w hole-
sale and retail, Under the name of "Kennebec 
Knitting Mil ls Limited''. 

' Ihe amount of e-ap-ilal stock of the company 
will be $40,C00,divided into 400 shares of $100 
ear h ; 

T h e part of capital stock to be issued as pre­
ferred shares is $10,000, divided into 100 shares 
«>f $.00 each. 

The- number of holdeis of common stock of the 
con pany will be limited to twenty (20) . 

'1 he head office of the company will be at 
Saint-Louis de Pintendre, di.*-1.itt of Quebec. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-sixth elay of September, 1047. 

L . D E S I L E T S , 
Deputy Attorney General. 

Laboratoire Bio-Chimique Inc . 
Bio-Chemical Laboratory I n c . 

Not ice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies Ac t , letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor ol t i e Prov­
ince of Quebec, represented by M r . Alfred M o ­
risset, in conformity with section 2, chapter 270, 
l t .S.Q., 1! 4 , , bcaiing date the second day of Oc­
tober, 1! 47, incorporating: Jean Jacques Hamel, 
advocate, Marie-Ann*' Savard and Ibé icse Tru-
de-au, secret&i ies, all three of the c i t y and dis­
trict of Mont ieal , for the following purposes: 

T o carry on the business of wholesale phar­
maci' t and carry on business us dealer in, in p-
ortcr, exporter, manufacturer and v* nd«>r vv hole-
sale and retail, of chemical, bio-chen ical and 
pharmae* utical products otwill kinds, and goods 
of all description nsold by pharmacists and w bie-h 
may be suppUi d to pharmacists, doctors, de nti-ts 
and ehen istS in gtneral, the whole subject to 
the Quebec Pharn acy Act , under the name of 
"Laboratcii e Bio-C bin ique Inc. — Eio-Chcn ical 
Laboratory Inc." , with a capital stock of $100,-
000, divided into 2,0(0 shares of $'i0 each, and 
<S0O preferred shares of $.00 each. T h e head 
office of the company will be at Montreal, dis­
t i iet of Montreal . 

Dated at the office of the Attorney General, 
this second day of October, 1047. 

L . D E S I L E T S , 
Deputy Attorney General. 
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Lu Corporation <««•* Oeuvres l*uroissiules <le 
Périhonku 

Avis ett donné qu'en vertu dee «Impositions <!«' 
la troisièn «• partie de la toi del ©on pagnics de 
Québec, il a « t é accordé par le Lieutenant* 
gouverneur «!«• la province <!«• Québec dee lettres 
patentee, en date du t rmte set ten lue n -17, et ne* 
titnant en corporate n sam ca] ital-actiona: Oniaa 
Plante, gérant. Léon Simuid, cultivateur, « t 
.Icaii-Hapti.-te Tre-ml lay, n eVanieien, tOUI trois 
de la paroisse «le Suint-Edouard de l'éribonka, 
district «!«• Roberval, pour les objets suivants: 

Sans Intention de faire un gain pécuniaire. 
promouvoir, défendre les intérêts et lea droits 
de la paroisse St-Edouard de l'éribonka, au point 
de vue national, patriotique, religieux, pliilan-
tbropique, charitable et social, sous le nom de 
"La Corporation des Oeuvres Paroissiales de 
l'éribonka". 

Posséder un ou des immeubles pour une valeur 
ne dépassant pas $20,000. 

Le siege BOcia) «le la corporation sera à l'éri­
bonka, disti iet de Roberval . 

Daté du bureau «lu Procureur général, le trente 
septembre 1047. 

L'Assistant-procureur général, 
L. D E S I L E T S . 

Lu (^trituration «les O e u v r e s l \ i i o i s s i ; i l e s «le 
Périboiiku 

Notice is hereby given that under Part 111 of the 
Quebec Companies Act, letters patent have been 
issued by the I.i«ut< nant-Govci nor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the thirtieth day 
of Sep ten ber, 1847, t«> ineoti orate as a corpora­
tion without share eaj ital: (.nias Plante, mana­
ger, Léon Sin.anl, farmer, ami Jean-Baptbte 
Tn-iiil lay, mechanic, all three of the parish of 
Saint-Edouard «!«• 1 éribonka, disti ict of Roberval, 
for the following purposes: 

Without any view to pecuniary gain, to pro-
rnote ami, defend the interests and rights of the 
parish of St-Edouard de Péiibonka, from a na­
tional, patriotic, religious, philanthropic, chari­
table ami social viewpoint, under the name of 
" L a Corporation des Oeuvres Paicissialcs de 
l 'éribonka". 

T o own one or more immovables up to a value 
not exceeding $20,000. 

T h e head office of the coiporation will be at 
Péribonka, dhtiiet of Roberval. 

Dated' at the office of the Attorney General, 
this thirtieth dav of September, «t47. 

L. D E S I L E T S , 
Deputy Attorney General. 

L'Association Sportive de Saint Jeun Port-Joli 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
parti»' de la Loi «les compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Liciilcnant-gouv ci neur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
«lu premier octobre 1047, constituant en corpo­
ration: Jean-Thomas Lu vallée, marchand, Jean-
Bapti te Toussaint, industriel, Edmond 1 ion ne, 
propriétaiie de garage, Eustache Anctil, entrepre­
neur, et Henri Latin ndeaU, age nt, tous de Saint-
Jean-lort-Joli, district de Biontmagny, pour les 
obj<ts suivants: 

Construire, acquérir, exploiter une ou des salles 
de quilles, menas et tous édifices quelconques à 
Saint-Jean Port-Joli et dans lu pro\ ince de Qué­
bec, sous le nom de "L'Association Sportive de 
Saint Jean Port-Joli", avec un capital de $20,000, 
divisé en 2,000 actions de $10 chacune. 

Les pouvoirs accordés ne doivent pas être in­
terprétés comme permettant les jeux de hasarel, 
les jeux à l'argent ou les jeux mi?.tes de hasard 
et d'habilité. 

Le siege social de la compagnie sera à Saint-
Jean Port-Joli, dj trict de Montmagny. 

Daté élu bureau du Procureur général, le pre­
mier octobre, 1047. 

L'Assistant-procureur général, 
L . D E S I L E T S . 

Lauzon Driv ing School L tce 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
Partie «le la Loi «les compagnies de Québec, il a 
été 'accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du premier'octobre 1!;47, constituant en corpo­
ration: Roger Lacoste, C .R . , avocat, de la cité 
d'Outremont, Marc Lacoste, avocat, de la cité 
de Montréal, et Jacques Viau, avocat, de la cité 
«le- Lachine, tous du district de Montiéal , pour 
les objets suivants: 

Sujet à la loi des Écoles Professionnelles, établir, 
maintenir, développer, opérer une école pour en­
seigner le fonctionnement et la conduite d'auto­
mobiles, d'autobus, de can.ions, d'avions et de 
yachts, à gasoline et de tous autres genres de 
véhicules, par des cours théoriques et pratiques, 

L'Association Sport ive de Saint Jean Port-Jol i 

Not ice is hereby given that Under Pa î t I of the 
Quebec Con panics Ac t , letters J at«nt bave been 
issued by the Lieute nant-Govei nor of the P i o v -
ince of Quebec, bearing date-the fil s t day of Octo­
ber, 1047, mcorporating: Jean 1 bon as La vallée, 
merchant, Jean B a p t i t e Toussaint, manufactu­
rer, Edmond Lionne, garage* owner, Eustache 
Anctil, contractor, and l u m i Laurendeau, agent, 
all of Saint-Jean-Ioit-Joli, district of Montma­
gny, for the following purposes: 

T o construct, acquire and operate one or more 
bowling alleys, annas and any ether type of 
building at Saint-Jean-1 oit-Joli and in the 
Province of Quebec, under the name of "L 'Asso­
ciation Sportive de Saint Jean Port-Job?', with 
a capital stock of $10,000, divided into 2,010 
shares of $.0 each. 

The powers conferred shall not be interpreted 
as pern itting g a i n s of chance, garni ling or ga­
mes of chance and skill coml ii.ed. 

The head office oi the company will be at 
Saint-Jean Port Joli, district of Montmagny. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this first dav of October, 1947. 

L . D E S I L E T S , 
Deputy Attorney General. 

Lauzon Driving S c h o o l Ltée 

Not ice is hereby given that under Part I of the 
Qiu4.ec Con panics Ac t , letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the first day of 
October, 1047, incorporating: Roger Lacoste, 
K . C . , advocate, of the city of Outremont, Marc 
Lacoste, advocate, of the city of Montreal, and 
Jacques Viau, advocate, of the city of Lachine, 
all of the distiiet of Montreal, for the following 
purposes: 

Subject to the Trade-Schools Act , to establish, 
maintain, develop and operate a school for teach­
ing the operating and driving of automobiles, 
autobuses, trucks, planes and motor boats and 
all other types of vehicles, by theoretical and 
practical courses, under the •name of "Lauzon 

a 
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sous le nom «le "Lauzon Driving School Ltée" , 
avec un capital de $40,000, divisé en 400 actions 
«!»• $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à 4001, 
rue Be.-ri, Montréal, distiiet do Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le pre­
mier oetobre 1047. 

L'Assistant-procureur général, 
L. D E S I L E T S . 

! . « • Centre Oolomhien L imi tée 

Avis est ilonné qu'en vertu de lu première 
partie' de la Loi des compagnies de Quebec, il a 
été accorde par le Lieiitvnnnt-gouvi rneiir de lu 
province de Québec «les lettres patentes, «'n date 
«lu sept octobre 1017, constituant en corporatif n: 
Itosario Deniers, employé «lu service civil , «h-
New-Liverpool , Achille Olivier, marchand, «le 
Saint-ltomuald, Wilfrid Goulet, employé «le che­
min <!«' fer, «le Brcakcyv illo, tous dll district «le 
Québec, pour les objets suivants: 

Acheter, vendre, louer, posséda nies immeubles, 
faire toutes les transaction cones' ruant lès iiumeu-
bles. sous le nom «le " L e Centre Colombien Limi­
tée", avec un capita) «h- $41 .••( .() . «!i\i>é en 400 ac­
tions «le $.00 chacune. 

L e siège social île la compagnie sera à Saint-
Romuald, district de Québec. 

Daté «lu bureau du Procureur général, le sept 
octobre t*. -17. 

L'Assistant-procureur général, 
L. D È S ! L E T S . 

Le Centre du Meuble Inc . & Furniture Center 
Inc . 

Av i s est. donné qu'en vertu «le la première 
parti* de la Loi des compagnies «le Québec, il a 
été accordé par le Li •utc-nant-gotivoimur de la 
province «le Québec «les lettres patentes, en date 
du s i . octobre 1047 constituant en corporation: 
Louis Dussa'ilt, avocat, Claire Lallainine et 
Pauline Boily, secrétaires, tous «les cité et district 
de Québec, pour les objets suivants: 

Exercer l'industrie qui com i-te à manufacturer, 
acheter, vendre, importer, exporter, affermer, 
louer, transporter, installer, réparer, modifier, 
troquer, échanger « t faire le commerce en gros 
et en détail «le toutes sortes d'effets «'t objets 
relatifs un commerce de meubles, joints, instru­
ments de musique, radios et accessoires de radios, 
machines, appareils et accessoires électriques, 
auto-moteurs et magnétiques et tout ce qui peut 
garnir et meubler une maison, un édifice pul lic­
ou autre bâtisse, sous le nom de " L e Centre du 
Meuble Inc. & Furniture Center Inc." , avec un 
capital de $ 10,000, di , isé en 400 actions ordinaires 
d'une valeur un pair de $.(.0 chacune'. 

L e siège social de la compagnie sera à Saint-
Basile, (Portne-uf), district de Quélxc . 

Daté du bureau du Procureur général, le six 
octobre 1047. 

L'Assistant-procureur général, 
L . D E S I L E T S . 

Les Jeux d 'Hiver I n c . 

Av is est donné qu'en vertu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt-neuf septembre 1947, constituant en cor­
poration : Marcel Pic hé, Jacques Flynn, avocats, 
et Marie Benoit, secrétaire, fille majeure, tous 
trois des cité et district de Montréal, pour les 
objets suivants: 

Driving School Ltée" , with a capital stock of 
$10,000, divided into 400 shares of $100 each. 

T h e head office of the company will be at 
1001 Berri Street, Montreal, district <>' Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this first «lav of October, 1947. 

L. D E S I L E T S , 
Deputy Attorney General. 

Le Centra (Colombien L imi tée 

Notifie is hereby given that under l'ai I I of the 
Quebec Companies Ac t , letters patent have been 
issued by the Lient» nant-Gov ei nor of the Fiov-
ince <>1 Quebec, bearing date the seventh «lay of 
October, 1947, incorporating: Kosario Démets, 
ci il service employee, eif New-Liverpool , Achille 
Olivier, merchant, of Saint Romuald, Wilfrid 
Goulet, railway employee, «»f Break-yville, all 
of the <lb 11 ict «)l Quel «•<•. for the follow ing purpo­
se s: 

T o buy, sell, lease ami own immovables; Und­
ertake any transactions eonoerning immovable-, 
under the name of " L e Centre Colombien Li­
mitée", with a Capital Stock Of $49,000, divided 
into 4i0 shares of $iL0 each. 

'l he head office of the company will be at 
Saint-Romuald, district of Quebec. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this seventh day of October, \\ 47. 

L. D E S I L E T S , 
Deputy Attorney General. 

Le Cent re du Meuble Inc . & Furniture Center 
l ue . 

Notice is hereby given that Under Fart I of the 
Quebec Companies Ac t , litters patent have been 
issued by the Lieuteimnt-Goveroor of the- 1 rov-
inee of Quebec, bearing date the si th day of 
October, J! 47, incorporating! Louis pussault, 
advocate, Claire Lanamme and Pauline Boily 
secretaries, all of the city and district < f Quebec, 
for the follow ing pmcotes: 

T o carry on tho>,liminess of manufacturing, 
buying, selling, in potting, exporting, ur . t i ig . 
leasing, conveying, installing, repairing, altering, 
bartering, exchanging and dealing, a ht létale ;.ii«l 
retail, in all kinds ol wares and objects ce nncettd 
with the furniture business and that of toys, 
musical instruments, radios and ra«lio equipment, 
mac-bines, electric apparatus and sup] lies, auto­
matic and magnetic motors and anything used 
t«> decorate and furnish a house, a public building 
cr ether buildings, under the name of " L e 
Centre du Meuble Inc. & Furniture t enter Inc ." 
with a capital stock of $40,(00, divided into 400 
con iron shares Of a par value of $.00 each. 

T h e head office of the company will be at 
Saint-Basile, (Portne-uf), district of Quebec. 

Dated at the office of the Attorney General 
this sixth day of October, 1047. 

L . D E S I L E T S , 
Deputy Attorney General. 

Les Jeux d 'Hiver Inc . 

Not ice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies Ac t , letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, beat ing date the twenty-ninth 
day of September, 1047, incorporating: Marcel 
Pie hé, Jacques Flynn, advocates, and Marie 
Benoit, secretary, spinster, all three of the city 
and district of Montreal, for the follwoing purpo­
ses: 
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Kntrcprendre la construction, fain' l'achat et 
la ve'iite «'t effectuer la réparation del montcs-
pcnte'S e-l téléféi hpU 's de toutes sortes et «le toutes 
espèces; 

Construire et opérer des patinoir«'s, glissades, 
tennis, piscines, plages, golf et chalets d'été ou 
d'hiver, trahies et euriioles, sous le nom de "Les 
Jeux «l 'Hiver Inc ." , avec un capital «le $00,000, 
divisé en ô-K) actions privilégiées d'une valeur 
au pair de $100 chacune, et 8,000 actions camniu-
nés d'une valeur au pair de $1 «diacunc. 

Le siège social «le la compagnie sera au Lac 
Beauport, distiiet de Québec. 

Daté «lu blUCaU «lu Proeiirelir général, le vingt-
neuf septembre 1047. 

l/Assistant-proeiirciir général, 
L . DESILETS. 

Mclo Kipe Fucking Co. 

Avis est donné qu'en vertu «h- la première 
partie «h- la Loi des compagnies «h- Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur «.V la 
province <!«• Québec, des lettres pat» ntes en date 
«lu vingt-neuf septembre M.47, constituant fen 
corporation: Joseph Sha| ii«>, avocat « t conseil 
en loi du Roi , de la « i t é de Montréal, Henjan in 
Robinson, avocat « t conseil en loi du lu i, «!«• la 
cité <!«• VV'estmount, Luth M i l h r , secrétaiic, e-éli-
liataire. «le lu cité d'Oiitien.cnt. « t Guhric lle 
Martin, secrétaire, célil ataiic, «le la e-ité «le M l nt-
réai, tous du district de Montréal, pour les ob­
jets suivants: 

Préparer, empaqueter, usiner et traiter toutes 
sortes de fruits, légumes, aliments et prépara­
tions alio « ntai.os, sous le nom «le "Me-lo lvipe 
1'aiking C o . " , avec un capital de $40,000, 
d i i - é en i.'.O allions ordinaires et 2o0 actions 
privilégiées, tout* s deux d'une valeur au pair de 
$100 chacune. 

Le siège social <!«• la compagnie sera à Montréal, 
distrie! <!«• Montréal , 

Daté «lu bureau «lu Procureur général, le vingt-
neuf septembre H 47. • 

L'Assistant-procureur général, 
L. D E S I L E T S . 

M i l c h e l l P a u l l C o n s t r u c t i o n C o . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi «les compagnies vie* Québec, il a 
été accordé pur le Lieutenant-gouverneur de la 
province «le Québec, représenté par M . AU red 
.Morissct, conformément à l'article 2, chapitre 
276, S.It.Q. 1941, des lettres patentes en dat«- du 
sept oetobre 1947, constituant en corporation: 
Samuel E. Sehvvisberg, avocat et conseil en loi 
«lu Roi, Cyri l E . Sohvvisberg, avocat, tous deux de 
la «-ité d'Outre mont, » t Samuel Greenblatt, avo-
cat, de la cité de Montrerai, tous «lu district de 
Montréal, pour les objets suivants: 

Exercer le commerce de- la constiuction de tous 
genres et toutes espèces d'édifices, d'm ines et de 
travaux; et passer des contrats pour telle êonse 
tructipn, ladite construction cen prenant les ré­
novations, réparations et nn.clioratic.ns, sous le 
nom de de "Mit«du 11 Paull Construction C o . " , 
avec un capital de $40,000, divise en 400 actions 
de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie seia en la cité 
de Montréal, district de Montréal . 

Daté du bureau du Procureur général, le sept 
octobre 1947. 

L'Assistant-procun'ur général, 
L . D E S I L E T S . 

T o undertake the building, buying, selling and 
re'paii ing of ski-tow sand te •Iphcr line s e.f all kinds 
and descriptions: 

T o build and operate skating-rinks, slides, ten­
nis courts, .swimming pools, beaches, g« If cour-
s«-s ami winter or summer cottage, toboggans 
and sleighs, under the name of "Les Jeux d'Hiver 
Inc ." , with a capita) stock of $00,000, eiivided 
into 540 preferred shares of a par value of $100, 
each, ami 0,000 common shares of a par value of 
$1 each. 

The' head olliee- of the company will be at Lake 
Beauporti district of Quebec. 

Dated at the- office of the- Attorney General, 
this twenty-ninth day of September, 1147. 

L. DESILETS, 
Deputy Attorney General, 

Melo Kipe Fucking Co. 

Notice is here by given that Under Fait I of the 
Quebec, Companies* Act , letters latent have 
been issued by the Lieutenant-^ oveincr of the 
Province of Quebec, bearing «bile- the twenty-
ninth day of September. l!.47, incorporating: 
Joseph Shapiro, advocate and King's Counsel, 
of tb«' city of Montieal . Be njan in Loi inse n, adv­
ocate ana King's Counsel, of the <it,v <»1 West-
mount, Ruth Miller, secretary, spinster, of the 
city of Outremont, end Gabiit l le Mai t in , secre­
tary, spinster, e.f the city e.f Montreal, all in the 
distiiet of Montieal . for the- following pni | o.-es: 

Te> prepare, package, process and treat all 
kinds of fruits, vegetables, foods and food pré­
parât i<ns under the name of " M c l o Ripe Pack­
ing ( o ." , w ilh a «'"1 ilal stock of $40,000. «!iv ided 
into 1-0 comn eni shares and 2..0 preferred share's, 
both a par value of $100. each. 

T h e heael office of the Company will be at 
Montreal, district of Montreal . 

Dated at the office of the Attorney General 
this twenty-ninth day t>f Septen 1er, H 47. 

L . DESILETS, 
Deputy Attorney General, 

Mitchell Faull Construction Co. 

Notice is hereby given that under Part I of the 
QuebecCompaaus ' Ac t , letters patent bave bien 
issued by the Licutem.i.t-C over nor ol the Prov­
ince of Qmbee , represented by M . Alf ied Moris-
set, in conformity with section 2. chapter 270, 
R.Q.S . , 1941, bearing date the seventh day of 
Octobci, 11.47, incorporating: San.uel E . Sehvvis­
berg, barrister an King's Counsel, Cyi il E . Schw is­
berg, advocate, both of the city of Gutrcmont, 
and Samuel Greenblatt, advocate, of the city of 
Montreal, all in the district of Montreal, for the 
following purposes: , 

T o carry on the business «>f construction of all 
manners ami type's of buildings, plants and works; 
and to take contracts for such construction, said 
construction to include renovations, repairs and 
ameliorations, under the name ol "Mitchel l Paul 
Construction C o . " , with a capital stock of $40,-
000. divided into 100 shares of $i()0. each. 

The head office e>f the Company will be at the 
city of Montreal, district of Montieal . 

Dated at the office of the Attorney General, 
this seventh dav of October, 1947. 

L . D E S I L E T S , 
Deputy Attorney General. 
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Paré lluihh i • > " M a i l Inc . 

A \ i s est donné qu'on vertu de la première 
partie de Is Loi des compagnies de Québeci il s 
été accordé par le l.iciiteiiaiit-goiivoinciii de la 
province «le Québec, des lettres pat» ntes, en date 
«lu trente septembre 19 17, constituant eu corpo­
ration: ( liailcs-Cinv Paré, courtier d'assurance, 
Robe , t - Y . l'are, gérant, et Marcel Mjron, comp­
table, tous trois des cité et district de Monliéal . 
pour les objets suivants: 

Exercer le commerce d'entrepreneur, construc­
teur, couvreur, Importateur et manufacturier de 
tous matériaux de construction, sous le nom de 
"Paré Builders' Mar t Inc.", avec un capital de 
$40,000, divisé en -400 actions de $i00 chacune. 

Le siege social de la compagnie sera à Montréal, 
distiiet <le Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le treme 
septembre 1947. 

L'Assistant-procureur général, 
L. D E S I L E T S . 

Porc te Co . Canada • L t d . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutcnantgouveincur de la 
province de Québec, des lettres patentes tn date 
du premier octobre 1947, corntituant tn coipoia-
t ion: Benjamin Robinson, avocat t t cons til tn 
loi du Roi , de la cité de West mount, Joseph Sha­
piro, avocat et con-cil en loi du ko i , et Gabiiclie 
Mart in, sténograj lie, eélibatai.e, tous doux de la 
cité de Mont .éal , tous du district de Montréal, 
pour les objets suivants: \ 

Exercer le commerce d'entrepreneurs généraux 
pour la constitution et l'aménagement de tra­
vaux et d'édi .ces publics et privés et ethd d'tn-
trepreneurs éle ctriques, mécaniques, hydrauliques 
et c i . iques, sous le nom de "Port te Co . { / anada) 
L t d . " , avec un capital de $75,000, divisé en i,i 10 
actions ordinaires de $dï chacune tt 2..0 actions 
privilégiées de $;00 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
distiiet de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le pre­
mier octobre 1047. 

L'Assistant-procureur général, 
L . D E S I L E T S . 

Provincial Equipment Rental Corp. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la L o i des trou.pagnics de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, représenté par M . Alfred 
Morisset, conformément, à l'article 2, chapitre 
270, S.R.Q. 1041, des lettres patentes en date du 
deux octobre 1047. constituant en corporation: 
Monroe Abbey, Max Slapack, Irwin B. Cohen, 
Gregory Chai lap, avocats, et Frances Lukas, 

secrétaire, tous des cité tt district de Montiéal 
pour les objets suivants: 

Exercer, dans toutes ses branches, le commerce 
qui consiste à louer de la machinerie et des outil­
lages neufs et usagés, de toutes sortes, de tous 
genres et de toute description ; 

Importer, exporter, manufacturer, acheter, ven­
dre, améliorer, convertir, modifier, équiper, ins­
taller, réparer, louer, arrenter, opérer et autre­
ment acquérir, trafiquer et négocier des engins, 
Iwuilloires, outillage d'usines électriques, de pou­
voir hydraulique, équipement électrique, minier 
et industriel, outils, instruments et machines de 
toutes sortes, véhicules moteurs et équipement 
de flottage sous le nom de "Provincial Equipment 

F u r é I t u i l d e i s ' M a i l I n c . 

Notice is hereby given that under l'art 1 of the 
Quebec Companies Act , letters pat« nt have been 
issued by the l i tutuiant-Coveinoi of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the tbiitit th day of 
September, 1047, mcorporating: Charles Guy 
Fare, insurance broker, Robert Y . Paré, manager, 
and M a m I M i i c n , accountant, all three of the 
city ami district of Montreal, for the following 
purposes: 

T o carry on the business of contractor, builder, 
roofer, importer and manufacturer of building 
materials of all kinds, under the nan e of "Fare 
Builders' Mar t I n c . , with a capital stock of 
$•'.().( CO, divided into 4C0 shares t,f $100 each. 

' lhe head ofliee of the company will be at 
Montreal, dlitrict of Montreal. 

Dated at the office of the At torney General 
this thirtieth dav of Sep timber, '.47. 

. D E S I L E T S , 
Deputy Attorney General, 

Porete Co . (Canada) L t d . 

Not ice is hereby given that under Pa î t I of the 
Quebec Con panics' Act , It tters pate nt have been 
issued by the 1 ic-utt m.nt-( ovt inor cl t i e Prov­
ince of QlU lee . healing date the fiist day of Octo­
ber, 1047, incorporating: Benjan in Rol inse m 
advocate and King 's Counsel, of the ( ity «>f 
Weetn ount, Jose] h SI 81 bo, advocate and King's 
Coumu 1, and Gahrit lie Mait in , st« QOgra] her, sj in-

ster, both ol the city ol M i ntreal, all in the district 
of Montreal, for the following purpotea: 

T o carry on the business of general contractors 
for the- ccnsti uetii n J.nel equipment of j Ul lie 
and private works and bl ile'irgs, and of eleetii-
cal, mechanical, hydraulic, and civic, contrac­
tors, under the name of "Porete ( o. (Canada) 
L t d . " , w it h a capital stock of $7.: ,010. div ide d into 
5,CG0 conn on shares of $10. each, and 2/0 pre­
ferred sban s of $100. eacdi. 

T h e head office of t i e Company will be at 
Montreal, di triet of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this first dav of October, 1047. 

L . D E S I L E T S , 
Deputy Attorney General. 

» 
Provincial Equipment Rental Corp . 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies' Act , le tters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, represented by M . Alfred Moris-
set, in conformity with section 2, chapter 276, 
Q.R.S. , 1041, l.eaiing date the second day of 
October, 1047, incoiporating: Monroe A l l e y 
M a x Slapack, Irwin B. Cohen, Gregory C hat lap, 
banisters, and Fiances Lukas, secretary, all of 
the city an distiiet of Montréal, for the following 
purposes: 

T o carry on the business in all its branches of 
leafing new and used machinery and equipment 
of all kinds, nature and description; 

T o import, export, manufacture, buy, sell, im­
prove, convert, alter, equip, set up, repair, lease 
hire, operate and otherwise acquire, dtal in and 
dispose of engines, boilers, power plant equip­
ment, hydraulic equipment, electrical, mining 
and industrial equij ment, tools, inplem'cnts and 
machines of all kinds, motor vehicles and float­
ing equipment, under the name of "Provincial 
Equipment Rental Corp.", with a capital stock 
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Rental Ooip . " , livrer un capital de $40,000, eli\isé 
en oOU actions privilégiées d'une valeur uu pair 
ele $100 chacune" et 1,000 actions ordinaires d'une 
valor au pair eh- $ i0 chacune. 

he- siège se>cial de lu compagnie sera à Mont­
réal, district de Montréal, 

Daté du bureau élu Procureur général, le deux 
octobre 1947. 

L'Assistant-procureur général, 
L . D E S I L E T S . 

Sylvia Lumber Compuny L t d . 

• Avis est donné qu'en vertu de la première 
paitie de la Led des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant gouverneur de la 
province de Québec, représente par M . Alfred 
MoritffcCt, conloin ément à laitière- 2, ehaj itre 
27ft, S.K.Q. I l - i l , des bttu-s patentes, en elate 
du six octobre 1047, constituant en corj oration 
John Michael Byrne, entiepreneur, Al j bense 
Auger, avocat, et Annette De.-haï nais, stenogia-
phe, tous des cité et distiiet de Québec, pour les 
objets suivants: 

Manufacturer, imj>ortcr, expoite r, ache ter, ven­
dre et négocier ou autrement foire valoii tontes 
espeevs de bois de construction, bois de chai-pente, 
Ix.is de pulpe et tous produits et sous-] roduils 
d'ieeux, sous le non» de " S \ l » i u Lumber Compa-
ny L t d . " , avec un car ital de &2..,010, divisé en 
2JÛ actions de $i00 chacune. 

Le skge social de- lu compagnie sera à '..'4 rue de­
là Couronne, Québec, di t i ict de Québec. 

Daté du bureau du l ' iocuicur généial, le six 
octobre 1947. 

L'Assistant-procureur général, 
L . D E S I L E T S . 

The Mount Royal Duiricr» & Compuny L imi ted 
l e . Laiteries îMont Koyul & Compagnie Limi tée 

Avis est donné qu'en veitu de la première 
partie de la L o i des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, représenté par M . Alfred 
Morisset, conformément à l'article 2, chapitie 
270, S.R.Q. 1941, des lettres patentes, en date 
du sept octobre 1047, constituant en. corporation: 
Germain Bock, avocat, GUI erte t henier et Jean­
nette Chenier, sténographes, tous des c-ité et 
district ele Montréal, j our les objets suivants: 

Manufacturer, produire, unporter, exporter 
vendre et autiement trafiquer le lait frais, con­
densé, conservé et évaporé les crèmes glacées et 
autres formes du lait manufacturé, et tous les 
produits et sous-produits du lajt, et, en général, 
exercer le commerce de heur,aies et ele fromage­
ries et de négociants, en gros et en détail, de tous 
les produits de lu compagnie, sous le nom de 
'•'l'Iie Mount Royal D iù i c s & Con pany l i m ­
ited Les Laiteries M o n t Royal & Compagnie 
Limitée". 

Le capital de la compagnie est divisé en 20.000 
actions ordinaiies sans valeur nominale ou au 
pair et 20,000 actions privilégiées d'une valeur 
au pair de $25. 

Le montant avec lequel la compagnie commen­
cera ses opérations ne sera pas moindre de $150,-
000. 

Le siège social de la compagnie sera en la cité 
de Montréal, district de Mont iéa l . 

Daté du bureau du Procureur général, le sept 
octobre 1947. 

L'Assistant-procureur général, 
L . D E S I L E T S . 

of $40,000. divided into ;.(.() preferred shares of 
a par value of $100. each, and 1,000 common sha-
rcs of a par value of $10. each. 

T h e head office of the Company will be- at 
Montreal, distiiet ed Montieal . 

Lu ted at the office of the Attorney General 
this second day of October, 11.47. 

L . D E S I L E T S , 
Deputy Attorney General. 

Sylvia Lumber Compuny L t d . 

Not ice is hereby given that under 1 ai t I of the 
Quebec 0 OHipanifS Act, leUeit I atent bave 1 ten 
issued by the i ieulenant-C ovcu.oi of the l ' i ov -
incc of Quebec, represented by M. Alfred Moris-
set, in conforn ity with section ~, chtl 1er 270, 
Q.H.S . , 1141, bearing date the sixth day of 
October, 1047, incorporating: John Michael Byr­
ne, contractor, Alphonse Auger, tolieitor, and 
Annette 1 csbarm.is, a e n o g u j bei, all e.l t i e C ity 
and disti ict of Qucl.ee, for the lolloping purposes: 

T o manufacture, import, export, buy, sell and 
deal in or otherwise t u n to account all 1 ii.es of 
lumber, timber and pulpwcod and all products 
and by-piocucls ol the same, Under the name of 
' S y l v i a Lumber t o n pany L td . " , with a capital 
stock of $2..,000. divided into 1;. 0 shaies ol $ i l 0 . 
each. 

T h e head office of the Company will l e at 
94 ( rown Street, Québec, distiiet Id Quebec. 

Dated at the ofhee of the Attorney C encrai, 
this sixth clay of October, 1047.. 

L . D E S I L E T S , 
Deputy Attorney General. 

T h e M o u n t Ke»yal Duiries & (Company L imi t ed 
Les Laiteries M o n t Ko>al & Compuunie L i m i t é e 

Not ice is hereby given that under Pa î t I of the 
Quebec Con panics' Act , letters patent have been 
issued by the l.ieulcnant-Gove.nor of the P i o v -
ince of Quebec, represented by M . Alf ied Moris-
set, in conformity with section 2, chapter 276 
R .S .Q . 1041, bearing date the seventh day of 
Oelol er, 1047, ineoipcrating: Germain Book, 
advocate, G ill .cite Chenier and Jeannette Che­
nier, stenogra] hers, all of the city and distiiet of 
Montreal, for the following purposes: 

T o manufacture, produce, in port, export, sell 
ami otherwise de-al in fresh n ilk, c« ndensed, pres­
erved and evaporated milk, ice cream, and all 
other forms of manufactured n ilk and all the 
products and by-products of milk, and generally 
to carry on the business of creaineiies and cheese 
factories, and wholesale and retail dealers in all 
the Con pane's products, under the name of 
" T h e Mount Royal Dairies & Con pany Lim­
ited — Les Laiteries Mont Royal & Compagnie 
Limitée''. 

The capital stock of the company is divided 
into 20,(00 common shares having no nominal 
or par value, and into 20,000 preferred shares of 
the par value of $25. 

T h e amount with which the company shall 
commence its operations shall not be less than 
$1.'0,CC0. 

T h e head office of the Company will be in the 
city of Montreal, district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this seventh day of October, 1947. 

L . D E S I L E T S , 
Deputy Attorney General. 

http://Qucl.ee
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W i l l i a m S i m m r u l i & N u i s ( <•. L t d . 

Avis est donné qu'en vertu «le la première 
MRTIFJ de lu Lof des compagnies de Québec, il u 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, des lettres patentes en date 
du premier octobre-4947, constituant en corpora­
tion: Willj.un Sumarab, Henry Sumuruh, et M i ­
chael Suiuarah, marchands, de Grindstone, lies 
de la Madeleine, district «le Gaspé pour les ob­
jets suivants: 

Fail I le commerce d'épicerie, de marchandises 
sèches, quincoillciie, plastique, accessoi.es de 
pêche, bijouteiie, tabac, chaussures, habits pour 
hommes et pour femmes, articles de toilette, li-
braiiie, tissus de coton, lainages, soie, teile, drap 
et vêtements de toutes sottes, fournitures élec­
triques, en gros et en détail, sous le nom de " W il-
liam Suiuarah & Sons Co . Ltel.^' a\ec un capital 
de $..0,000, d i . isé en .00 actions de $i00 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Grind­
stone, lies de lu Madeleine, district de Gaspé. 

Daté du bureau du Procureur général, le pre­
mier octobre 11-47. 

L'Assistant-procureur général, 
L . D E S I L E T S . 

Windsor Hosiery Incorporated 

A v i s est donné qu'en vertu de la première 
partie de la L o i des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province- de Québec, des lettres patentes en date 
du \ingt-dcux septembre- lu47, constituant en 
corporation: Chai les Browmste-in, avocat, Phyllis 
Schwartz, sténe>graphe, fille majeure, tous deux 
de la cité de Montréal, et John Hersehorn, ven­
deur, de la cité d'Outremont, tous du district de 
Montréal, pour les objets suivants: 

Filer, tisser, tricoter E>u autrement manufac­
turer les bas, les sous-vêtements, articles de vête­
ment ou hardes, gants, effets, articles ou mar­
chandise» de laine, fil, ou des étoffes de toute 
description en soie, coton, laine, fibre, ou toute-
autre matière convenable pour l'exécution des 
objets de lu compagnie, seuls le- nom ele "Windsor 
Hosiery Incorporated", avec un capital de- $.»().-
000, divisé en 3,000 cations ordinaires ele $10 
chacune E-t 1,0(0 actions privilégiées de $'-0 cha­
cune. 

Le siège social ele la compagnie- se-RU à Montréal, 
distiiet ele Montréal. 

Daté élu bureau du Procureur général, le vingt-
deux septembre 1947. 

L'Assistant-proe-IIRE-UR général. 
20430 L. D E S I L E T S . 

Avis divers 

William Sumarah & Sons Co. Ltd. 

Notie-e is hereby gj \en that under Part I erf the-
Quebec Companies Ae-t, letteis patent ha\e Ik-en 
issued by the Lieut'. nant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing elate the first day of Oct­
ober, IT.47, incorporating: William Sumarah, 
Henry Sumarah, and Mic hael Sumarah, merch­
ants, of Grindstone, Magdalen Islands, distrie-t 
of Gaspé, for fthe following purposes: 

T o eleal in groceries, dry goods, hardware, 
plasties, fishing supplies, jewelry, tobacco, foot­
wear, suits for men and Aomen, toilet articles, 
stationery, cotton fabrics, woollens, tilk, linens, 
cloth and clothing of EVERY sort, electric supplies, 
wholesale and retail, under the name of "Wil l iam 
Sumarah & Sons Co . L t d , " , with a capital stock 
of $.,0,000. divided into 500 shares of $100. 
each. 

I h e head office of the Company will be at 
Grindstone, Magdalen Islands, district of Gaspc. 
Dated at the office of the Attorney Generul 
this first day of October, 1947. 

L . D E S I L E T S , 
Deputy At torney General. 

Windsor Hosiery Incorporated 

Not ice is hereby given that under Pa î t I of the 
Quebec Companies' Ac t , letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the twenty-second 
day of September, 1947, incorporating: G huiles 
Brownstein, advocate, Phyllis Schwartz, steno­
grapher, fille majeure, berth of the city of Mont­
real, and John Herschorn, salesman, of the C ity of 
Outremont, all in the district of Montreal , for 
the following purposes. 

T o spin, weave, knit or otherwise manufacture 
hosiery, under-wear, AI t ides or clothing or wear­
ing apparel, gloves, wares, artich-s, or merchan­
dise- from yarn, thre-ad or matei ial of every des­
cription in silk, cotton, wool, fibre or any either 
substance- suitable for the carrying on of the pur­
pose ed the manufacture, under the name- of 
"Windsor Hosiery Incorporate-el", with A capital 
stock erf $00,000. divided into 3,000 common sha­
re's of $10. each, une! 1.000 preferred shares of $20. 
each. 

'liie- he-ad office- e»f the Company will be at 
Montreal, district of Montreal. 

Dated at the office- of the Attorm-y General, 
this twenty-second day of Septen ber, 1047. 

L. D E S I L E T S , 
20430-O Deputy Attorney General. 

Miscellaneous Notices 

A V I S 

( L o i des syndicats professionnels) 

Lu formation d'une société, sous le nom de 
"L'Association Canadienne des Chauffeurs de 
Camions, Local N ° 1". pour l'étude, lu défense 
et le développement des intérêts économiques, 
sociaux e-t MEIRUUX ele ses membres, u été autoii-.ée 
par le Se*e-rétai e ele lu PIE>\ ince le 9 octobre 1947. 

Le siège soci .1 élu syndicat professionnel précité 
est situé ù Montréal, di -tiict «h- Montréal. 

L e Sous-secrétaire de lu Province. 
20432-O . J E A N B K U C H Ê S I . 

N O T I C E 

(Professional Syndicates' A c t ) 

T h e FORMATION of an association under the 
name of "L'Association Canadi one des Chauffeurs 
de Camions, Local N o . 1", for the study, defence 
and promotion of the- econon ie\ social ami moral 
interests of its members, has he-en authorised by 
the I'rov ine i 1 S cr< tary on October 9, 1947. 

T h e primipiJ place of business of the said 
professional syndicate is at Montreal, distiiet 
ed Montreal. 

J E A N B H l i C H Ê S I , 
20432 Under Secretary of tin- Province. 

http://accessoi.es
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A V I S 

(Loi des syndicats professionnels) 

La formation d'une société, sous le nom de 
"L'Association Canadienne des Ouvriers «les Pro­
duits Alimentaires, Local N ° 1", pour l'étude, 
la «léfense e t le développement d«s intérêts éco­
nomiques, sociaux et moraux de ses membres 
u été autorisée par le Secrétaire de la Province le 
9 octobre 1947. 

Le siège social du syndicat professionnel pré­
cité est situé à Montréal, district de Montréal. 

Le Sous-secrétaire de la Province, 
20433-O J E A N B R U C H É S I . 

N O T I C E 

(Professional Syndicates' A c t ) 

T h e formation of an association under the 
name of "L'Association Canada nn« «les Ouvriers 
des Produits Alimentaires, Local N ° 1", for the 
Study, defence ami promotion of t i e economic, 
social and moral interests ed its members, l a s 
been auti orized by t i e Provincial Secretary en 
October 9, 1947. 

T h e principal place of business of tl e said pro­
fessional synelicate is at Montreal, district of 
Montreal . 

J E A N B R U C H É S I , 
20433 Under Secretary of ti e Province, 

A V I S 

( L o i des syndicats professionnels) 

La formation d'une société, sous le nom de 
"L'Association Canadienne des Ouvriers du 
Placage, Local N ° 1" , pour l'étude, la défense et 
le développement des intérêts économiques, so­
ciaux et moraux de ses membres, a été autoiisée 
par le Sécrétai; e de la Province, le 17 septembre 
1947; 

Le siège social du syndicat professionel pré­
cité est situé à Montréal, district de Montréal. 

L e Sous-secrétaire de la Pro \ inee, 
20434-O J E A N B R U C H É S I . 

N O T I C E 

(Professional Syndicates' A c t ) 

T h e formation of an association under the 
name of " L'Association Canadienne des Ou­
vriers du Placage, Local N ° 1", for the study, 
defence and promotion of the econon ic, social 
and n oral interests of its n embers, has been 
authorizeel by the Provincial Secular y on Sep­
tember 1 7 , 1947. 

T h e principal j lace of business of the said pro­
fessional syndicate is at Montreal, distiiet of 
Montreal . 

J E A N B R U C H É S I , 
20434 Under Secretary of the Pro \ inee. 

A V I S 

( L o i des syndicats professionnels) 

La formation d'une société, sous le nom de 
"L'Association Canadienne des Ouvriers du Pla­
cage, Local N 0 2 " , pour l'étude, la défense et le 
développement des intérêts économique», sociaux 
et moraux de ses membres, a été autoi isée par le 
Secrétaire de la Province le 17 septembre 1047. 

L e siège social du syndicat professionnel pré­
cité est situé à Montréal, distiiet de Montréal. 

L e Sous-secrétaire de la Province, 
20435-O J E A N B R U C H É S I . 

N O T I C E 

(Professional Syndicates' A c t ) 

T h e formation of an association under the 
name of "LAssocia t ion Canadienne des Ouvriers 
du Placage, Loca l N " 2 " , for the study, elefence 
and promotion of the economic, social and moral 
interests of its me mbers, l a s been auti orized 
by the Provincial Secretary on September 17, 
1947. 

The principal place of business ed the sai«l pro­
fessional syndicate is at Montreal, district of 
Montreal . 

J E A N B R U C H É S I , 
20435 Under Secretary of the Province. 

Avis est par les prése rites'donné epic l'honora­
ble Secrétaire ele la Province a dûment reçu le 
troisième original «h' la déclaration de fondation 
du syndicat coopératif "Sjm-icat Coopératif 
Ecurie Centrale", en elate élu 29 septembre 1947, 
dont le siège social est situé à East Broughton, 
comté ele Beauce, et epic ce document a été* dé­
posé dans les arc. ives du Secrétariat ele la Pro-
vince. 

Donné au bureau du Secrétaire de la Province*, 
le 9 octobre 1947. 

Le Sous-seerétaire de la Province, 
20436-O J E A N B R U C H É S I . 

Notice is hereby given that the Honourable 
the Provincial Secretary las elnly received t i e 
ti ire! copy ed the original of t i e declataricn of 
foundation of t i e cooperative syndicate "Syndi­
cat Coopératif "Écurie Centrale-", under date 
t. e twenty-ninth day ed September,1947, wl ere of 
ti.e head office is at East Brougi ton, county of 
Beauce, ami that the saiel document l a s been 
file el in t i e arc. ives of the elepaitnent of t i e 
Provincial Secretary. 

Given at the office of the Provincial Secretary, 
this niiitn day of October, 1947. 

J E A N B R U C H É S I , 
20430 Under Secretary «d t i e Pro\ inee. 

A V I S 

(Loi «les syndicats professionnels) 

La formation d'une société, sous le nom «le " L e 
Syndicat «le LU. C. C. «le Rici nioml", pour l'é­
tude, la defense et le développement «les intérêt 
économiques, sociaux et moraux'ele ses membres, 

N O T I C E 

(Professional Syndicates' A c t ) 

T h e formation of an association under the 
name of " L e Syndicat «le rU.C.C. «le Rici monel", 
f«>r the study, defence and promotion ed tl e eco­
nomic, social ami moral interests of its members 
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a été autorisé;- par h' Secrétaire «le lu Province lias been uutbori/.e<l by the Provincial Secretary 
le 22 septembre 1947. on September 22, 1947. 

Le siège social «lu syndicat professionnel pré- T. .e principal place of business of tl.e said pro. 
cité est situé à Itie.iinond, comté de Itic .moud. fcssionnl syndicate- is at Kiel moud, county (if 

Hiciiiuoml. 
fx- Sous-secrétaire de la Pro-, foc*, JEAN BRUCHESI, 

20437-n JEAN BRUCHÉSI. 20437 Under Secretary of tl.e Province. 

A V I S N O T I C E 

(Loi les syndicats professionnels) (Professional Syndicates' A c t ) 

La formation d'une société, sous le nom de " L e 
Syndicat .le l'U.C.C, de St-Louis de-Pintendre", 
pour l'étude, la défi use et le développement <bs 
intérêts écone-iniepr. s, sociaux et moraux de ses 
membres, a été autorisée par le Secrétaire ele la 
Province 11 0 octobre 1947. 

Le* siège social du syndicat professionn! I pré­
cité est situé à Saint-Louis-de-l'inO mire-, comté 
de' Lévis . 

L e Sous secretaire de la Province, 
2043S-O JEAN B R U C H É S I . 

The formation of an association under the 
name ed 'Le Synelicat ele l 'U .C .C . ele St-Lonis-d.--
Pintendre", for L e study, ele fence and promo­
tion of ti.e- economic, social and me>ral interests of 
its members, .as been autioriaed by t i e Pro­
vincial Secretary on October 0, 1947. 

T i e principal plue-e- of busim ss ed ti c saiel pro­
fessional syndicate is at Saint-Lemis-ele-Pinte n-
dre, county of Levis. 

JEAN B R U C H É S I , 
20438 Under Secretary of ti.e Province. 

A V I S 

(Loi des syndicats profe-ssionne-Is) 

La formation d'une société, sous le nom de 
"Union eles Employés du Vêtement de Sher­
brooke", pour l'étude, la défense 11 1. dévcle>ppe--
ment des intérêts économiques, sociaux et mo-
raux de- s -s membres a été autorisée par le Secré­
taire de- la Province le 10 octobre- 1947. 

IiC siège social «lu syndicat pndessiemne 1 pré­
cité est situé à Saerbrexike-, district de Saint-
François. 

Le Sous-secrétaire «le la Province, 
20439-O J E A N B R U C H É S I . 

N O T I C E 

(Professional Symiicates* A c t ) 

The formation of an association under tl.e 

name of "Union «lts Employés du Vêtement de 
S erbrooke" for tut study, defence ami promo­
tion of t e économie, SOCial and moi al inten sts of 
its ineinb: rs, i as been aut. oii/.i «1 by t. e Prov­
incial Se en tary on Oetolx r 10, 1947. 

T . e principal place of busini ss of ti e said pro­
fessional syndicate is at S.e ibrooke, district of 
Saint Eraneis. 

J E A N B R U C H É S I , 
20439 Under Se*cri tary of the Province. 

A V I S 

( L o i des syndicats professionnels) 
% — 

La formation d'une société, sous le nom «le 
' 'L'Association des Producteurs «le Betteraves 
à Sucre «le Québec**, pour l'étude, la défense et le 
déveleippe'ine nt de-s intérêts éoononiques, so­
ciaux «-t moraux «lo.scs membres a «'-té autori^é-e 
par le Secrétaire ele la Pre»\ ince le 17 octobre 1947. 

L e sitae social «lu syndicat professionnel pré­
cité est situé à Saint-llilaiie, comté ele Rouville. 

L e Sous-secrétaire «!<• lu Province, 
2044Ô-O J E A N B R U C H É S I . 

A V I S v 

( L o i dés syndicats professionnels) 

La formation d'une société, sous le nom de 
"Syndicat National Catholique de-s Employés 
d'Hôpitaux de Shawinigan Palis, Inc ." , pour 
l'étude, la défense et le développement des inté­
rêts économiques, sociaux et moraux de la pro­
fession, a été autorisée par le Secrétaire de la 
Province, le 11 mars 1947. 

L e siège social du syndicat professionnel pré­
cité est situé à Shawinigan Falls, comté de Saint-
Maurice. 

L e Sous-secrétaire de la Province, 
20446-O J E A N B R U C H É S I . 

NOTICE 

(Professional Syndicates' A e l ) 

The- formation of an association unde-r the 
name of "L'Association des Producteurs de Bet­
teraves à Sucre «le Québec", for the stuely, de­
fence une! promotion ed the e-conon ic, social and 
moral interests of its members, bus been autho­
rised/by the Provincial Secretary on October 17, 
1947. 

The principal place of business of the said 
professional syndicate is at Saint-Hilaire, county 
of Rouville. 

JEAN BRUCHÉSI, 
2044Ô Under Secretary of the Province 

N O T I C E 

(Professional Syndicate's' A c t ) 

T h e formation of an association undt-r file­
name of "Syndicat National Catholique des Em* 
ployél d'Hôpitaux de Shawinigan Falls, Inc.", 
for the study, defence and promotion of the eco­
nomic, social and moral interests of the profes­
sion, has been authorized by the Provincial Se­
cretary on March 11, 1947. 

T h e principal place of business of the sai«l pro­
fessional syndicate is at Shawinigan Falls, county 
of Saint-Maurice. 

J E A N B R U C H É S I , 
20446 Under Secretary of the Province. 



QbEliEC OFFICIAL GAZETTE, Quebec, October 25th, 191,7 Vol. 97, Am J,S 

COMMISSION' SCOUAIUK DE QUKHK<:-OIJEST 

T I R A G E D'OBLIGATION S 

Let obligations suivantes émises eonfeiwénient 
à lu résolution en date «lu 3 nam 1941, ont etô 
tirées au sort: 

Dénomination de $100.00: N ° 12. 
Dénomination de loOO.OO: Nos. 34, 31. 
I.osditos obligations sont remboursables !«• 1er 

décembre 1*47, «lato à laquelle elles cesseronl de 
porter intérêt. 

Le Secrétaire-trésorier, 

20447-O J. ROSAIRES FLAMAND. 

Avis est donné par les présentes «pie sur re­
commendation de l'Assi-tniit-pmeureur général, 
tes aineinKinents aux article 2, 4, ô, 7, 11 et 12 
de la constitution «-t des règlements de "Young 
Men's Section of the Montreal Board of T rade" 
tels qu'adoptés à. une assemblée gêné, ale tenue le 
12 mars li'47. ont, l e0 octobre 1947, a été approu­
vés pur l'honorable Sécrétai, e «le la Province, 
conformément au* dispositions de l'article 22ô 
de la Loi «le compagnies de Québec (S .R .Q . 1041, 
chapitre 270; telles «pie modifiées par la Loi 10, 
George V i , chapitre liO, article 5. 

Donné au bureau «lu Secrétaire de la Province, 
le 10 oetobre 1147. 

Le Sous-secrétaire de la Province, 
20464 J E A N B R U C H É S I . 

Avis est par les présentes donné que l'honorable 
Secrétaire «le la Province a dûment reçu |e troi­
sième original «le la déclaration d«- fondation du 
syndicat coopératif " L a Caisse Populaire du 
College des Jésuites", en «lato du 10 avril 4947, 
dont le siège social est situé au Collège des Jé­
suites, comté de Québec-Ouest, et que ce docu­
ment a été déposé dams les archives «lu Secré­
tariat d e l à Province. 

Donné au bureau du Secrétaire «h- la Province, 
le 17 juin 1047» 

IA' Sous-secrétaire «le la Provint-»', 
20460-O J E A N B R U C H É S I , 

A V I S 

(Loi «les syndicats professionnels) 

La formation d'une société, sous le nom de 
"Syndicat des Employés de la Bijouterie et 
Horloge, ie", pour l'étude, la défense et le dévelop­
pement des intérêts économiques, sociaux et mo­
raux de ses membres, a été autorisée par le Se­
crétaire de la Province le 17 octobre 1947. 

Le siège social du syndicat professionnel précité 
est situé à Ville St-Joseph, comté de Drummond. 

Le Sous-secrétaire de la Province, 
20401-0 J E A N B R U C H É S I . 

A V I S 

( L o i des syndicats professionnels) 

La formation d'une société, sous le nom de 
The Association of the Valcartier Turkey Gro­
wers", pour l'étude, la défense et le développe­
ment des intérêts économiques, sociaux et mo­
raux de ses membres, a été autorisée par le Se­
crétaire de la Province le 22 octobre 1947. 

Le siège social du syndicat professionel précité 
est situé dans le village de Valcartier, comté de 
Québec. 

Le Sous-secrétaire de la Province, 
20471-O J E A N B R U C H É S I . 

SCHOOL COMMISSION or Qr EHEC-WEICT 

D R A W I N G O F B O N D S 

Tin- following bunds issued in virtue of a reso­
lution dated March 3, I94i, were drawn by lots: 

Denominations of $100 : N o . 12 
Denominations of |£00 : Nos. 34,31. 
Said bonds will be redeemable «>n the 1st of 

December, 1947, the date upon which they shall 
cease to bear int«-icst. 

J. ROSAIRE FLAMAND, 
20447 Secretary-Treasurer. 

Notice is hereby given that, upon the recom­
mendation of the Deputy Attorney General, the 
amendments to article 2, 4, r>, 7, l l and 12 of the 
Constitution and By-Laws of "Young Men's 
Section of the Montreal Boa id of Trad:-", as 
adopted at a general Meeting h« Id on March 
12th, 1947, were, on October 9th, 1047, approved 
by th«' Honourable the Provincial Secretary, 
pursuant to the provisions of section 22ô of the 
Quebec Compagnies Act (R.S .Q. , 1941, chapter 
270). as amended by the Ac t 10, George V I , 
chapter 20, section ô. 

Given at the Office of the Provincial Secretary, 
this 10th day of October, 1947. 

J E A N B R U C H É S I , 
20454-O Under Secretary of the Prov inee. 

Notice is hereby given that the Honourable the 
Provincial Secretary has duly received the third 
copy of the original of the déclaraii«.n of found­
ation of the cooperative syndicate " L a Caisse 
Populaire du Collège «les Jésuites" umler date 
the 19th day of Apri l , 1947, whereof the head 
office is ut ' 'Collège «les Jésuites", county oi 
Quebec-West, and that the said document has 
been filed in the archives of the department of 
th«- Provincial Secretary. 

Given at the offie«' of the Provincial Secretary, 
this 17th of June, 1947. 

J E A N B R U C H É S I , 
204 (M) Under Secretary of the Province. 

N O T I C E 

(Professional Syndicates' A c t ) 

T h e E osmation of an association under the 
name of "Syndicat des Employe's de la Bijou­
terie et Horlogerie", for the study, defence and 
promotion of the economic, social ant! moral 
interests of its members, has been authorized by 
the Provincial Secretary on October 17, 1947. 

T h e principal place of business of the said pro­
fessional syndicate is at Ville St-Joseph, county 
of Drummond. 

J E A N B R U C H É S I , 
20461 Under Secretary of the Province. 

N O T I C E 

(Professional Syndicates' A c t ) 

T h e formation of an association under the 
name of " T h e Association of the Valcartier Tur­
key Growers" for the study, defence and promo­
tion of the economic, social and moral interests 
of its members, has been authorized by the Prov­
incial Secretary on October 22, 1947. 

T h e principal place of business of the said pro­
fessional syndicate is in the Village of Valcartier, 
county of Quebec. 

J E A N B R U C H É S I , 
20471 Under Secretary of the Province. 
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A V I S # N O T I C E 

( L o i des syndicats professionnels) (Professional Syndicates' A c t ) % 

La formation d'une société, sous le nom de T h e formation of an association under the 
"L'Association des Employés de Merck & Com- name of "L'Association des Employés de Merck 
pany Limited de Valleyfield", pour l'étude, la & Company Limited de ValleyhVld" for the study, 
défense et le développement des intérêts écono- defence and promotion of the econon ic, social 
iniques, sociaux et moraux de ses membres, a été and inoral interests of its members has been auth-
autorisée pur le Secrétaire de la Province le 23 orized by the Provincial Secretary on October 
oetobre 1947. 2ô\ 1947. 

Le siege social du syndicat professionnel piécité The principal place of business of the said prof-
est situé dans la cité de Salaberry-de-Valleyficld. essional syndicate is in the city of Salaberry-de-
eointé de Beaiiharnois. Valleyfield, county of Beauhainois. 

Le Sous-secrétaire de la Province, J E A N B R U C H É S I , 

20409-O J E A N B R U C H É S I . 20409 Under Secretary of the Province. 

Avis est donné que, sur la recommundution 
de l'Assistant-procureur général, l'honorable Se­
crétaire de la Province a, le 22 octobre 1047, ap­
prouvé le Règlement - V 10 de la "Société des 
Infirmières \ n iteuses", fixant la fin de l'année 
fiscale de cette société au oO avril de chaque an­
née, tel qu'adopté à une assemblée générale an­
nuelle tenue le hi mai 1947, et ce, conformément 
aux dispositions de l'article 22ô de la L o i des 
compagnies de Québec (S .R.Q. , 1941, chapitre 
270), telles «pie modifiées par 10 Georges V I , 
chapitre 21), article 5. 

Donné au bureau du Secrétaire de la Province 
le 2:5 octobre 1947. 

Le Sous-secrétaire de la Province. 
20470-O J E A N B R U C H É S I . 

Not ice is given that, upon the icee 11 me nela-
tion of the Lcpu ty Attorney General, the Len-
ourable the Seeietaiy ol the- l iovi r .ee , en Octo­
ber 22, 1147, approved By-law N o . 10 of the 
"Société eles Infirmières VhiteUses" fi>;ng the 
end of the fiscal year of the said society to April 
30th of each year, as adb] ted at a genera] annual 
meeting held cn M a y 1.', 1147, ti.d m eh in 
conformity with the provhiens of secticn 11 
the Quebec Cnmpanic s Act i l t .S .Q. 1141, ehs] ter 
270), as amended by 10 George \ 1 . chsptei 20, 
section 5. 

Given at the office ed the Provincial Secretary, 
October 23, 1947. 

J E A N BRUCHÉSI, 
20470 L'lider Secretary of the 1 tovinoe. 

Arrêtés en Conseil 

ARRÊTÉ E N C O N S E I L 

C H A M B R E D U C O N S E I L E X É C U T I F 

Numéro 1092 

Québec, le 15 octobre 1947. 
Présent: Le Lieutenant-Gouverneur en Conseil. 

CONCERN ANT certains actes administratifs du 
Secrétariat ele la Province. 

I L EST ORDONNÉ, sur la proposition de l'hono­
rable Secrétaire de la province: 

— I — 

CONCERNANT l'approbation du Règlement numé­
ro 17 de la Commission des Accidents du Tra­
vail de Québec. 

ATTENDU que la Commission des Accidents 
du Travai l de Québec a transmis, pour approba­
tion, un règlement portant le numéro 17, qui se 
lit comme suit: 

Règlement numéro 17 

QUE, pour assurer le sauvetage des ouvriers 
mineurs victimes des gaz et fumées dans les mi­
nes, il y a lieu d'établir dans certaines régions 
minières de la province, des postes de sauvetage 
munis d'appareils les plus modeines; 

QUE les exploitants des mines dans ces régions 
sont disposés à payer les frais d'organisation et 
d'entretien de ces postes ; 

Q U ' A cette fin la Commission des Accidents 
du Travai l de Québec avancera les fonds néces-

Orders in Council 

O R D E R I N C O U N C I L 

C H A M B E R O F T H E E X E C U T I V E C O U N C I L 

Number 1092 

Quebec, October 15, 1947. 
Present: T h e Lieutenant-Governor in Council. 

CONCERNING certain administrative rulings of 
the Provincial Secretary's Department. 

I T IS ORDAINED, upon the recommendation of 
the Honourable the Provincial Secretary: 

— 1 — 

CONCERNING the approval of Regulation N o . 17 
of the Quebec Workmen's Compensation Com 
mission. 

WHEREAS the Quebec Workmen's (Compensa­
tion Commission has forwarded, for approval, a 
Regulation bearing number 17. which reads as 
follows: y 

Regulation No. 17 

T H A T the rescue miners, injured by gaz or smoke 
in the mines, it is necessary to est a l i i h in certaii 
mining regions of the Province mining rescue sta­
tions provided w.ith the most modern equip­
ment; 

T H A T the mining industiies in said regions are 
agreeable to bear the cost of organizing and main­
taining these rescue stations; 

T H A T for these puiposes the Quebec Work­
men's Compensation Commission will advance 
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sa ires, lesquels seront remboursés ù eelle-ei pur 
«les repartitions imposées aux employeurs «les 
(iroupes 1, 2, et 3 «le lu Clusse 5 «les industries 
indiquées ù laCédule 1 «le lu Loi «les Accidents «lu 
Travail , 1931; 

QUE, sujet aux conditions déterminées par le 
Lieutenant-gouverneur en Conseil sous les dis­
p o s i o n s «le l 'Article 197 «le la Loi des Mines, 
ces postes «l'appareils de sauvetage seront orga­
nisés par le Ministre de* Mines qui pouria pour­
voir à leur équipement et à b'iir entretien et à 
y maintenir le personnel nécessaire à leur bon 
fonctionnement; 

QUE la Commission des Accidents du Travai l 
de Québec, sur autorisation du Lieutenant-gou­
verneur en Conseil, avancera au Min i tero «les 
Mines les sommes néeessahes à cette tin; 

QUE lea déboursée, à titre capital, seront paya­
bles à mémo le fonds d'accident de la Commis­
sion des Accidents «lu Travai l «le Québec et rem­
boursés à celle-ci par cinq (,•») répartitions égales 
«•t annuelles pur cette partie «les membres «les 
(iroupes L, 2 Ct 3 de la Classe § «les industries 
mentionnées dans la Cédule i «le la Loi «les A « - -
cidents du Travai l , exploitant dans l«-s comtés «le 
Pontuc, <!«• Té'ini-eamingue, «le Houyn-Noranda, 
d 'Abitibi Ouest «'«- d 'Abitii i Est, au prorata de 
leurs li tes «le paye, et que les frais annuels d'en­
tretien e-t lea bordereau»: <1«- gages et salai.es lui 
scnmt remboursés annuellement, de la même 
faeon." 

E N CONSÉQUENCE, VU le rapport «lu ministère-
«lu Procureur générait en date «lu 29 septembre 
pi 17. que 1«- Règlement numéro 17 de lu Commis­
sion «les Accidents «lu Travai l «le Québec soit ap­
prouvé, <-t ce conformément aux dispositions <!<• 
l'article 66 «le la Loi des Accidents du Travai l , 
Statuts refondus de Québec 1041, chapitre 100. 

A . M O R I S S E T , 
20450*0 Greffier «lu Conseil Exécutif. 

A R R Ê T É E N C O N S E I L 
C H A M B R E D U C O N S E I L E X É C U T I F 

Numéro 1730 

Québec, le 23 octobre 1947. 

Présent : Le Lieutenant-Gouvenieur-en-Conseil. 

CONCERNANT une convention collective de tra­
vail relative à l'industrie et aux métiers de la 
construction dans la région de Québec. 

ATTENDU que, conformément aux dispositions 
de la Loi de la convention collective (Statuts 
refondus de Québec 1941, chapitre 103 et amen­
dements), les parties contractantes ci-après 
mentionnées ont présenté au Ministre du Travai l 
une requête à l'effet de rendre obligatobe la 
«•onvention collective de travail intervenue entre, 

D 'UNE PART: 
L'Association des Constructeurs de Québec, 

inc.; 

Et D'AUTRE PART: 
Le Conseil des Métiers de la Construction des 

Syndicats catholiques nationaux de Québec re­
présentant le Syndicat national catholique des 
briqueteurs-inaçons du Canada inc., section 
N ° 1, Québec;, le Syndicat national catholique 
des plâtriers du Canada inc., section N ° 1, 
Québec; l 'Union nationale catholique des char-

the necessary funds which shall be reimbursed to 
the said Commission by assessments levied from 
employers of Groupe I , 2 and 3 in Class 5 of in-
<lu.stiii\s included in Sche«lule 1 of the Workmen's 
Compensation Ac t , 1931; 

T H A T subject to the conditions determined by 
the Li- utcnant-Governor in Council umler the 
pro\ isions of St ction 197 of the Mining Act , these 
rescue stations shall be established by the M i ­
nister of Mines who may pro \ i«le for their equip* 
ment and their maintenance ami who may ap­
point the employees as he may deem necessary 
for tin if adequate ope ia tkn ; 

T H A T the Quebec Workmen's Compensation 
Commission, upon lu ing duly authorised by the 
Li utiiiant-Govemor in Coun<-il, shall advance 
t<» the Department of Alines of the Pro\ inee the 
funds necessary to the carrying out of the pro-
\ i ions of the foreg) ing Regulation « 

T H A T the capital «li burseu ent shall be paid 
out of the accident fund of the Quebec vVbrk-
men's Compensatk-n Commi-sion and shall be 
reimbursed to the latter by way of five (b) equal 
ami annual assessments to be levied on those 
members of Groupe 1, 2 and 3 of C lass ô of those 
industries included in Schedule 1 <>1 the Work­
men's Compensation Ac t of Quebec operating 
mines in the- counties of l '« ntiac, ' ien is«-i.n irgue, 
Rouyn-Noranda, AI it il • i West and A l itibi East, 
on a pre) rata basis according t«> their payrolls, 
and that the annual cost of maint* m nee and of 
wages ami salaries shall be reimbur&ed e-ach year" 
to the saiel Commission in the same manner as 
provided herein above :" 

THEREFORE, in view of the report from the 
Attorney General's Department, bearing date 
the 29th ed September, 1947, that Regulation 
N o . 17 of tin- Qttebee Workmen's C o n pensation 
Commission be approved, and such in coni'or-
ii ity with the provisions of section 66 of the 
Workmen's Compensation Act , Revised Statutes 
of Quebec, 1041, chapter 100. 

A . M O R I S S E T , 
20450 Clerk of the Executive Council. 

O R D E R I N C O U N C I L 
C H A M B E R O F T H E E X E C U T I V E C O U N C I L 

Number 1730 

Québec, October 23, 1947. 

Present: T h e Lieutenant-Governor in Council 

CONCERNING a collective labour agreement relat­
ing to the construction industry and trades in 
the district of Quebec. 

WHEREAS, pursuant to the provisions of the 
Collective Agreement A c t (Revised Statutes of 
Quebec 1941, chapter 163 and amendments), the 
contracting p a r t i s hereafter mentioned have 
submitted to the Minister of Laboui a request to 
render obligatory the collective labour agi cement 
entered into between: 

O N THE ONE PART : 
"L'Association des Constructeurs de Québec, 

inc. 

A n d , ON THE OTHER P A R T : 
" I e Conseil des Métiers de la Construction 

des Syndicats catholiques nationaux de Québec", 
representing " L e Syndicat national catholique 
des Briqueteurs-macons du Canada inc ." section 
N o . 1, Quebec; " L e Syndicat national catholique 
'des Plâtriers du Canada inc ." Local N o . 1, 
Quebec: "L 'Un ion nationale catholique des 
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pcntiors-iiicnuid«?rs «le Québec inc.; l 'Lnion 
iiulioualc <i;itUoli«|iu- des peintres «h- Québec inc.; 
lu Fraternité «les plombiers «-t électriciens «le 
Québec inc.; l'Union nationale catholique «les 
f«'rbl.intiers-couvr«-urs «h; Quélwe inc.; ['Union 
<:atboli«pU' des mumuuvrcs «le Québec inc.; le 
Syndicat national oatholique del métiers «le bt 
construction inc., «le Rivière-du-Loup: le Syn­
dicat national eatladhpie du bâtiment de Tliot-
for«l Mines; le Syn«li«rat national catholique des 
métiers «lu bâtiment inc., de Saint-Jos«-pb «le 
BeaUCe; h' Syndicat catholique des métiers de lu 
«ronstruction de Hiinomski inc., 

pour les employeurs et les salariés de l'industrie 
et des métiers visés suivant les conditions dédites 
dans la Gazette officielle de Québec, édition «lu 
13 septembre 1947; 

ATTENDU «pie les dispositions de ladite con­
vention ont acquis une signification et / m e 
importance prépoiulérantt's pour rétabliss<>ment 
des conditions de travail dans les métiers et 
l'industrie visés et la juridiction territoriale 
indiquée dams ladite requête; 

ATTENDU que les prescriptions de la Loi ont 
été dinncnt suivies en ce qui touche la publica-i 
tion des avis; 

ATTENDU que des objections ont été formulées 
contre ladite requête et qu'elles ont été soumises 
à l'appréciation des parties contractantes; ' 

I L EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la pro­
position «le l'honorable Ministic du Travai l : 

QUE ladite requête soit acceptée, coidormé-
ment aux dispositions de la Loi de la convention 
collective (Statuts refondus de Québec 1941, 
chapitre 103 et amendements), avec toutefois, 
les nouvelles dispositions suivantes tenant lieu 
des conditions décrites dans la Gazette officielle 
de Québec, édition du 13 septembre 1947. 

I . Définition*: Pour les lins d'application «lu 
décret, les mots et termes suivants ont la signi­
fication qui leur est ci-après donnée: 

a) Le terme "compagnon-briipreteur" désigne 
tout salarié qui pose la brique, le terra-cottu, 
la pierre artificielle et les blocs de gypse. 

b) l e mot "maçon" désigne tout salarié «mi 
pose la pjerre artificielle et naturelle, le granit. 

Tou t briqueteur ou maçon qualifié comme tel 
peut faire le tirage des joints. 

c) Le terme "charpentier-menuisier" désigne 
tout salarié qui fait l'assemblage des pièces de 
bois, travaille en charpente, s'occupe de tous 
travaux de réparation des objets en bois, exécute 
tous les travaux en bois avec des outils de me­
nuisier, et qui fait le posage des paravents (bois 
ou métal), châssis, fenêtres, divisions en acier 
et de bandes métalliques ou de caoutchouc pour 
calfeutrage de portes et châssis. 

d) L e terme "compagnon-plâtrier" désigne 
tout salarié qui exécute des travaux d'enduit de 
plâtre, tel que le posage delà célanite, la finition 
du blanc, du ciment, du mortier, du stucco, des 
moulures de plâtre, le posage et le coulage des 
ornements, qui fait le mélange du blanc de chaux 
javec le plâtre et le ciment blanc et qui prépare 
la moulure, c'est-à-dhe pose les règles pour faire 
le poussage de la moulure. 

e) Les mots "mécanicien de machines fixes" 
désignent les mécaniciens et les chauffeurs pré­
posés à la surveillance d'une installation de force 
motrice ou à l'opération de celle-ci, au sens du 
paragraphe 5, article 2,, de la L o i relative aux 
mécaniciens de machines fixes (chapitre 178, 
S.R.Q. 1941). 

/ ) L e mot "manœuvre" désigne tout salarié 
qui exécute un travail non qualifié et d'aide. 

('harp«'ntivrs-M«nubiers «le Québec, inc."; "L'U­
nion nationale catholique des Peintres «!«• Que* 
!>«•<•, fne."î " L a Praternité dies Plombiers <t 
tsleetricieni de Québec, Inc."; "L'Unku natio 
nale catholique des Ferblantiérs-Couvrc-urs <!<• 
Québec, inc."; " L T nion catholique des Maiuru-
vres «h- Québec, Inc.", " L « - Syndicat national 
catholique des Metiers «!«' lu Construction, inc." 
«d Rivièrc-du-i oup; " L e Syndicat national 
catholique «lu Bâtiment de Thelford-Miiu's" 
" L e Symlicat national catholique des Métiers 
«lu Bâtiment inc." of St. Joseph-de-Beeuce; 
" L e Syndicat Catholique des Métiers de la C ons 
truetiomde Rimouski, inc." 
for the employers and the employees of the indus, 
try and the trades concerned according to the 
conditions described in the Quebec Official Omette, 
issue of September 13, 1947; 

WHEREAS the provisions of the said agreement 
have ncqubed a preponderant signil-'cance and 
importance for tbe establidiisg of the working 
Conditions in the trades end the industry conc­
erned ami in the territorial jurii diction mentioned 
in the said request; 

WHEREAS the p rov i ions of the Act have been 
duly observed as regards the publication of no­
tices; 

WHEREAS objections have been made againsl 
the said request and they have been subn fated 
to the contracting parties for cons hieratic n; 

I T IS ENACTED, therefore, upon the recommen­
dation of "the Honourable Minister of Labour: 

T H A T the said request be aecej ted pursuant t«> 
the provisions of .the Collective Agreement Act 
(Revised Statutes of Quebec 1941, chaj ter 163 and 
amendments) with, however, the following new 
provisions to he substituted for the conditions 
described in the Quebec Official Gazette, issue of 
September 13, 1947. 

I . Definitions: For the purposes of enfor­
cement of the decree, the following terms have 
the significance hereafter given to them: 

a) The words "journeyman-bricklayer" mean 
any employee who lays bricks, terra-cotta. 
artificial stone and block gypsum. 

b) the word "mason" means any employee 
who lays natural and artificial stone, and gra­
nite. 

Any bricklayer or mason, qualified as such, 
may do joint pointing. 

c) The words "carpenter and joiner", mean 
any employee who does wood joining and car­
pentry work, repairs, wooden objects, performs 
any wood work with a carpenter's tools and sets 
screens (wood or metal),- sashes, .windows, steel 
partitions and weather-strips, metal or rubber 
for the listing of doors ans windows. 

d) T h e worsd "journeyman-plasterer" mean 
any employee who does plastering work such 
as the laying of celanite, the finishing work on 
rockwall, cement, mortar, stucco and plaster 
mouldings, the laying and casting of ornaments, 
the mixing of lime with plaster or white cement 
and who prepares the moulding, i.e. the laying 
of the rulers for the pushing in of the moulding. 

e) T h e words "stationary engineman" mean 
enginemen and firemen in charge of a motive 
power installation or of the operation thereof as 
described in subsection 5, section 2 of the Sta-
tionay Enginemen's Act , (R .S .Q . , 1941, ch. 17N). 

/ ) T h e word :"Labourer" means any employee 
performing unqualified work and that of a helper. 
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g) Le terme "compagnon-peintre" désigne 
tout salarié qui fait au pinceau, à la machine 
pneumatique ou au tampon, «les travaux <lc 
peinture, de teinture, de vernis OU produits 
connexes servant à protéger ou ù décorer les 
surfaces do bois, plâtre, ciment et métal, qui 
exécute également des travaux de décoration, 
de t ipissag«\ d'imitation, de dorage, «le vitra;?»', 
au mastic ou à la lmgu«'tte «-t qui fait le lavage 
des surfaces p«>ur les n'peinturer. 

/ / ) ! / « • terme "posour-do-t«'rrazzo" désigne tout 
salarié qui nivelle la surface propre à recevoir le 
terrazzo. mesure, divise «-«'tte siirfutv <'t y trace 
les lignes, prépare les échantillons et le mélange 
et exécute ou surveille le roulage «'t !<• polissage 
du terrasse. 

i) Le terme "poseiir-de-tuile" désigne tout 
salarié quj m«\sure la surface propre à recevoir 
les tuiles et qui les pose. 

j) Le terme "poseur-ih'-mnrbre" désigne tout 
salarié «pii mesure la surface propre â recevoir 
le marbre, le taille «'t h' pose. 

k) IA' terme "finisseur-de-eiment" désigne 
tout salarié qui pose et finit le ciment pour 
parquets «'t revêtements unis ou «l'ornementa­
tion, met en place et repose les cotée «'t revête­
ments en ciment, fait les trottoirs et pavages 
en «•iment, répare les fondations et exécute tout 
autre travail connexe. Le travail sur murs 
faisant suite au travail de parquets, se limite 
pour le finisseur «le ciment, à la hauteur «le la 
plinthe à l'intérieur, et à la hauteur du sciage 
à l'extérieur. • 

/ ) Le terme "ferblantier-couvreur" désigne 
tout salarié «pii fait «les travaux de «-ouverture 
en tuile, en ardoise, en tcrle, "n cuivre, en gravier, 
en asphalte ou en papier goudronné, qui fabrique 
toutes sortes d'objets en ferhlanc, «'n tôle ou en 
cuivre, tels que.comiches, ornementations» ven-
til.iteu.rs, gouttières, etc., ou qui fait encore le 
tracé, la coupe et le posage de tout métal en 
feuille. 

m) Les mots ''mécanicien en tuyauterie" 
désignent les compagnons «-t les apprentis méca-
niei -ns en tuyauterie, les plombiers et les poseurs 
d'appareils de chauffage et de réfrigération, tels 
que «léfinis par la Loi des mécaniciens en tuyau­
terie (ch. 173, S.R.Q. 1941). 

n) Le mot "électricien" désigne les compa­
gnons et les apprentis électriciens tels «pie 
définis par la Loi concernant les électriciens et 
les installations électriques (c. apitre 172, S.R.Q. 
1941). 

o) Les mots "mécanicien en fer et bronze 
ornemental" désignent tout salarié qui fait le 
tracé, la coupe, la préparation et l'assemblage 
au moyen de mac ines, d'outils ou de squdure, 
«le toutes pièces en fer, bronze et acier pour 
fabrication d'escaliers intérieurs ou ext«>ricurs, 
«le garde-corps, de clôtures, de barrières, de 
châssis, de marquises, «le trappes «le cave ou 
«l'inspection, de grillages, de tous genres, de 
chutes à charbon, «le portes, de voûtes, de 
portes coupe-feu, de divisions et d'appareils de 
sauvetage, ou tout travail de même genre, et 
«lui en fait l'installation ou le montage. 

Note: L'ajusteur en fer et bronze ornemental 
ayant serv i comme tel durant deux années, doit 
Se présenter devant le bureau d'examinateurs, 
lequel juge si ledit ajusteur a les connaissances 
voulues pour justifier une qualification de 
mécanicien. Si l'examen n'est pas satisfaisant, 
l'ajusteur doit servir comme tel une autre année 
après quof il doit subir l'examen de nouveau. 

I I . Juridiction professionnelle: a) L a juridic­
tion professionnelle «lu décret comprend tous les 
travaux de construction, bâtiment et génie civil, 

g) The Words "JOUIncymun-painter" mean 
any employee who paints, «lyes, varnishes or 
uses some similar products with a paint-brush, 
a pneumatic machine or a "tampon" in order 
t«> protect or embellish wood, plaster, ««'ment and 
metal surfaces; who also performs tin- following 
operations: decorating, wallpaper hanging, imi­
tation, gilding, mastic or nul glass setting an«l 
the washing of surfaces before painting. 

h) The words ''terrasse layer" mean any 
employee who levels the surfaces to Ix- coated with 
terrasse, measures, divides such surface ami 
draws lines thereon, prepares the samples, mixes 
the material, spreads the mixture and supervises 
the rolling and polishing of the lerrazzo. 

i) The words "tile setter" mean any employee 
who measures the surface to be coated v\ ith tiles 
an«l who sets same. 

j) T h e words "marble setter" mean any em­
ployee who measures the surfaces to be coated 
with marble, cuts ami sets same. 

k) The words "ci'inent finisher" mean any 
employee who lays an«l finishes cement for floors 
and plain or ornemental coverings; places and 
lays the cement sides and coverings, makes 
sidewalks ami paving works, repairs foundations 
ami performs any similar work. Work on walls 
to lie done after floor work is limited, inasmuch 
us the cement finisher is concerned, to the height 
of the plinth, inside, ami of the foundation, out­
side. 

/ ) The words "tinsmith-roofer" mean any 
employee j>erforming tile, slate, sheet iron, 
copper, gravel, asphalt or tarred paper roofing 
work or who makes any kind of tin sheet, iron or 
copper articles, such as cornices, ornamentations, 
ventilators, gutters,' etc. or who outlines, cuts 
or lays any sheet metal. 

m) T h e words "plumber and steamfitter", 
mean journeymen and apprentices in plumbing 
pipe fitting and refrigeration, as defined by the 
Act resp«'cting Pipe-Mechanics (chapter 173, 
R.S.Q. , 1941). 

n) The word "electrician" means journey­
men and apprentices of the electrician's trade 
as defined bv t e Electricians* and Electrical 
Installations" Act (ch. 172, R.S.Q.. 1941). 

o) T i e words "ornamental iron ami bronze 
mechanic" mean any employee who traces, cuts, 
prepares and assembles, by means of machi­
nes, tools or soldering, any iron, bronze and 
steel part for the building of inside or outside 
stairs, land-rails, fences, gates, windows, mar­
quises, inspection of trapdoors, iron railings of 
all kinds, coal-holes, vaults, fire-doors, partitions 
and fire escapes or any similar work, and who 
sets up or erects same. 

Notes: Ornamental iron an«l bronzf fitters 
having worked as such for two years shall sit 
before ti e Board of Examiners wi o will decide 
if the said fitters are competent enougi to be 
qualified as meci anic. If t i e examination pro­
ves unsatisfactory, the fitter shall work as such 
for another year and then he shall sit for another 
examination. 

I I . Professional jurisdiction: The professional 
jurisdiction of the decree includes all operations 
pertaining to the construction, building and engi-
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y compris les opé râ t ions «les ouvriers qualifié-, 
ou non qualifiés employés «luns les «''«lifiees 
publics, les travaux «l'installation, «le réfection, 
«l'entretien et «le demolition. 

Notes: 1. Ix* décret régit les opérations «les 
couvreurs «l'amiante (système «le chuuffage et 
tuyauterie), «les mécaniciens «le soufmurs, «les 
mécaniciens «le brûleurs à l'huile et «les mécani­
ciens en réfrigération; tous les mécaniciens en 
tuyauterie, les électriciens, l«'s ferblantiers et les 
menuisiers «pli partieiiieiit à ces opérations 
doivent être payés suivant les salaires établis 
pour leur catégorie dans le décret et ce, pour 
les fins d'installation et «le service. 

2. Le décret» en ce qui touche les ouvriers en 
fer et bronze ornemental et les ferblantiers-
couvreurs, régit toutes les opérations des métiers 
«le travailleur en fer et bronze ornemental et «le 
ferblantier-couvreur, que ees opérations soient 
exécutées sur un chantier ou dans une boutupie; 
il s'applujue également à tous les travaux «le 
fabrication, de réparât ion d'outillage et à tout 
ouvrage «le quelque nuture que ce soit, exécuté 
par le salarié durant le temps et la «lurée du 
travail. 

6) Disposition spéciale: Nonobstant toute autre 
disposition, les cités et villes et les corporations 
municipales ne sont pas assujetties aux disposi­
tions du décreti pour ce qui est «les travaux «le 
réparation et «l'entretien «les immeubles qu'elles 
possèdent, pour ce qui est également «les travaux 
de construction, de réfection ou d'entretien 
d'aqueduc, «l'égoût, de pavage, de trottoirs et 
autres travaux du même genre exécutés sous 
leur contrôle immédiat. L'exemption ne s'ap­
plique pas, cependant, aux entrepreneurs ou aux 
sous-entrepreneurs qui exécutent les mêmes 
travaux en régie ou à forfait pour le compte 
desdites cités, villes ou corporations municipales. 

c ) Les compagnies de c.emin de fer à vapeur 
ne sont pas assujetties au «lécret lorsqu'il s'agit 
de travaux ordinairement exécutés par les pré­
posés à l'entretien du réseau qui sont déjà régis 
par une convention collective avec lesdites 
compagnies de chemin de fer. < 

d) Les employeurs de l'industrie de la pulpe 
et du papier sont exemptés des dispositions du 
décret pour ce qui concerne l'entretien des 
usines affectées à la fabrication «le la pulpe et 
du papier. 

i l l . Juridiction territoriale: L a juridiction 
territoriale «lu présent décret comprend la cité 
de Québec, les comtés de Québec, Portneuf, 
Montmorency, Levis, Lotbinière, Bcauce, Dor­
chester, Mégantic, Bellechassc, Montmagny, 
LTs le t , Kamouraska, Témiscouata, Rivière-du-
Loup, Rimouski e t Matane. 

Aux fins d'application du décret, cette juri­
diction territoriale est divisée en quatre (4) 
zones, de la façon suivante: 

Zone I: Les cités de Québec, de Levis, de 
Sillery, les villes de Lauzon, . ( ' râteau d'Eau, 
Québec-Ouest, Beauport, Courville, les munici­
palités de Saint-Romuald d'Etc.femin, Saint-
Télesphore, C; amy , Saint-David'-de-l'Auberi-
vière, Saint-Louis de Pintcndre, Saint-Jean-
Cllrysostôme, Saint-Joseph-de-la-Pointe-<Je-Lév is, 
Sainte-Foy, Saint-Félix-du-Cap-Rouge, l'Ancien-
ne-Lorette, Saint-Ambroise de la Jeune-Lorette, 
Loretteville, Saint-Cnarlcs de Coarlesbourg, 
Cliarlesbourg-Est, Notre-Dame des Laurent ides, 
Notre-Dame-des-Anges, la Petite Rivière, Saint-
Michel Arc .ange, ( i if fard, Beauport-Est, Beau-
port -Ouest, Montmorency, Saint-Jean de Bois-
châtel, l'Ange-Gardien, Sainte-Ti.érèse de L i -
sieux, et la paroisse du Sacré-Cœur-de-Jésu|. 

Zone II: La cité «le Tnetford-Mines et la 
ville de Black Lake. 

neering, including the operution of skilled and uns 
killed workers employed in public buildings, or 
«loing installation, rebuilding, maintenance and 
démolis, ing work. 

Note: 1. The decree governs the operations of 
asliestos coverers (neating and pipe systems), 
blower fitters, oil biiring system mcci anics, 
cooling system mecl-anics; all plumbers ami 
steamfitters (pipe mechanics), electricians, tins-
miti s and joiners doing any work pertaining to 
these operations s all lie paid according to the 
wages establis..e.l in the «leeree for t eir cate­
gory, and L .is, for installation and maintenance 
operations. 

2. Tne deefeSi inasmuch as ornamental iron 
anil bninze workers ami tinsinitns-rtxders are 
concerned, governs all the operations of the orna­
mental iron ami bronze working trade ami tnat 
of tne tinsmitns-roofers, wneti.er tnese opera­
tions lie performed on a job or in a s ,op; it applies 
also to tue fabrication and repair of equip­
ment ami to any operation wnatever, peraform-
ed by the employee during working time ami 
duration. 

Special provision: Notwithstanding any other 
provision, tut cities ami towns and tne municipal 
corporations are not governed by the provisions 
of the decree inasmuc.i as repair or maintenance 
work on t..eir own buildings are concerned; 
inusmucn also as construct km, rebuilding or 
maintenance works on aqueducts, sewers, pav­
ings, side walks ami other works of tne same 
kind performed under their immediate control are 
concerned. T n e 1 exemption does not apply, 
however, to contractors or sub-contractors 
carrying on the same opérât ions on their behalf or 
by t..e job for tue said cities, towns or municipal 
corporal ion.-,. 

c) Steam railroad companies are not governed 
by tue decree in ti.e case of operations ordinarily 
performed by maintenance men of t..e system 
w..o are already covered by a collective agree­
ment witii tne said railroad companies. 

d) Ti ie employers in the pulp and paper ind­
ustry are exempted from tne provisions of the 
decree as regard tt.e maintenance of mills prod­
ucing pulp and paper. 

I I I . Territorial jurisdiction: The territorial ju­
risdiction of t.ie present decree comprises tue 
City of Quebec, t.ie counties of Quebec, Portneuf. 
Montmorency Levis , Lotbinière, Beauce, f)or-
chester, Meguntic, Bellec. asse, Montmagny. 
LTsle t , Kamouraska, Témiscouata, Rivière-du-
Loup, Rimouski and Matanc. 

For t..e purposes of enforcement of the decree, 
this territorial jurisdiction is divided into four 
(4) zones, as follows: 

Zone I : The cities of Quebec, Levis , Sillery 
the towns of Lauzon, Cnateau d'Eau, Québec» 
West, Beauport, Courville, toe municipalities o-
St. Roinuald d'Êtcnemin, St. Telespnore, Cnarf 
ny, St. David-de-l'Auberiv ière, St. Louis de Pin-
tendre, St. Jean-Chrysostome, St. Jossph-de-la-
Pointe-<le-Lévis, Sainte-Foy, St. Felix-du-Cap-
Rouge, l 'Ancienne-Lorette, St. Ambroise-de-la-
Jeune-Lorette, Loretteville, St. Cnarles-de-Char-
lesbourg, C. arlesbourg-East, Notre-tlame des 
Laurent ides, Notre-Dame-des-Anges, L a Petite 
Rivière, St. Mic iel Arc ange, Giffard, Beauport -
East, Beauport-West, Montmorency, St. Jean-de-
Boisci.atel, l 'Ange-Gardien, Sainte-Ti.érèse de 
Lisieux, and the parisu of Sacre-Cceur-de-Jesus. 

Zone I I : The city of Thetford-Mines and the 
town of Black Lake . 
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Zone III: La cité «le Rivièrc-du-Loup, la Zone I I I : Tne city of Rivicre-du-Loup, the 
ville «le Matane, la ville «le Rimouski, les muni- town of Matane, the town of Rimouski, the parish 
cipalités «le paroisse «le Notre-Dume-du-Sacré- municipalities of Notre-Dume-<lu-Saore *œur , 
Cœur, Saint-Gcrmain-dc-Rimouski, et la muni- St. (îermain-«ic-Rimouski ami t lie village muni­
cipalité de village «le Rimoiiski-Est. nipulity of Rimouski-Kast. 

Zone IV: IA: territoire non compris dans les Zone I V : Tne territory not included in the abo-
trois zones précédentes. ve three zones. 

I V . Taux de salaires: Les taux minima «le I V . Hates of wages: The following minimum 
salaires suivants doivent être payés pour chacun rates of wages s.iall be paid for each one of the 
dee métiers ci-contre: trades hereafter mentioned: 

• 
Salaires horaires —• Hourly rates 

Métiers — Trades Zones 

I II III IV 

Briqueteur, maçon, plâtrier — Bricklayer, plasterer, mason $1.15 $1.00 10.00 $0.85 
Charpentier-menuisier — ('arpenter joiner 0.95 0.90 0.80 0.75 
Charpentier menuisier, compagnon junior 1 an — Carpenter joiner, 

Junior journeyman, one year 0.85 0.80 0.75 0.70 
Calfat —Caulker 0.75 0.70 0.60 0.55 
Peintre — Painter: 

Compagnon — Journeyman 0.90 0.85 0.75 0.70 
Compagnon junior 1 an—Junior journeyman (one year ) 0.80 0.75 

Manœuvre ou journalier — Labourer 0.70 0.05 0.55 0.55 
Faiseur «le mortier — M o r t a r maker 0.70 0.05 0.55 0.55 
Brasseur de célanite—Celanite mixer 0.70 0.05 0.55 0.55 
Couleur de blanc — Plaster pourer 0.70 0.05 0.55 0.55 
Porteur «l'oiseau — Hod carrier 0.70 0.05 0.55 0.55 
Jointoyeur —Joint pointer 0.90 0.80 0.75 0.70 
Finisseur «le ciment — Cernent finisaer 0.90 0.80 0.75 0.70 
Poseur de tuile, marbre et t e r f t t z o — i ile, marble and terrazzo layer. 0.90 0.80 0.75 0.70 

Compagnon junior 1 an. Junior Journeyman, one year 0.80 0.70 
Polisseur «le terrazzo à la macnine (1er six mois d'apprentissage) — 

Terrazzo polis..ing macnine operator, 1st six monti.s (apprentice-
s..ip) 0.70 0.05 0.55 0.55 

Polisseur de terrazzo à la maci.ine — T e r r a z z o polis.ung matvine. . 0.80 0.75 0.65 0.60 
Foreur — Driller 0.85 0.80 0.70 0.05 
Préposé au marteau pneumatique—Pneumatic nammer operator. 0.80 0.75 0.65 0.60 
Poseur de lattes métalliques — L a t n e r (metal; 0.85 0.80 0.70 0.05 
Poseur de lattes en bois — Lather (wood) 0.85 0.80 0.70 0.65 
Préposé aux pelles mécaniques — Lnginemau mec.un ical s..ovels. . 0.90 0.80 0.70 0.65 
Prépose aux tracteurs — Engineman tractors 0.90 0.80 0.70 0.65 
Préposé aux grues — Kngimman i oisting 0.90 0.80 0.70 0.65 
Préposé aux malaxeurs — engine manmixers 0.90 0.80 0.70 0.65 
Préposé aux compresseurs ••— rmgineman compressors 0.90 0.80 0.70 0.65 
Mécanicien ue mac.mes fixes et portatives — Lnginemau statio­

nary and portable mac. ints 0.85 0.75 0.65 0.60 
Mécanicien en tuyauterie (plombier, poseur d'appareils de chauf­

fage et de reir iteration; — P i p e meevanic (plumber, pii>e fitter 
and refrigeration meevanic) : 

Entrepreneur (services personnels) — Contractor (personal ser­
vices) 1.30 1.10 1.05 1.00 
Compagnon — Journeyman 0.95 0.85 0.80 0.75 
Compagnon junior (1 an)—Junior journeyman (one y e a r ) . . 0.80 0.70 

Electricien — Electrician: 
Entrepreneur (services personnels) — Contractor (personal ser­

vices) ! 1.30 1.10 1.05 1.00 
Compagnon — Journeyman 0.95 0.85 0.80 0.75 

Ferblantier-couvreur — Tinsmith-roofer : 
Compagnon — Journeyman 0.95 0.85 0.80 0.75 
Compagnon junior (1 an) —Junior journeyman (one y e a r ) . . . . 0.85 0.75 

Mécanicien en isolement d'amiante — Asbestos insulation mechanic. 0.95 0.85 0.80 0.75 
Fer et bronze ornemental: 

Mécanicien — Mecuanic 0.90 0.85 0.80 0.75 
Forgeron — Blacksmitn 0.90 0.85 0.80 0.75 
Ajusteur — Fitter 0.80 0.75 0.70 0.65 

Gratteur, polisseur e t sahleur de planc/iers à la main ou à la ma-
c ine — Floor scraper, polisher and sandcr, by hand or with 
maci ine 0.85 0.80 0.75 0.70 

Gardien sur chantier (nuit e t jour) (dimanciie et fê te) maximum 
72 cures par semaine — Job watenman (nig.it or day) (Sundays 
and'holidays) maximum of 72 hours per week 0.45 0.45 0.45 0.45 

Pour les catégories de mécanicien en tuyau- For the categories of pipe mechanic ami tins-
terie et de "ferblantier-couvreur, les compagnons smith-roofer, there s1 all be but one (1) junior 
juniors doivent être limités à un (1) par cinq (5) journeyman to each five (5) senior journeymen, 
compagnons seniors. 

http://nig.it
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Dans les cas où les opérations du' gratteur, 
polisseur et suMcur de planchers à la main ou 
à la iwaei ine sont exécutées par un menuisier 
qualifie, ce dernier doit recevoir le salaire établi 
pour sa catégorie dans le décret. 

1V-A. Dispositions particulières concernant l'in­
dustrie du fer .structural, les métiers de mécanicien 
de machines génératrices à eapeur et de chaudron-
n ier: 

a) Toute opération exécutée sur l'emplace­
ment de toute construction existante ou futur»'. 
Comportant l'installation (ou fuhrieation) de fer 
structural, de réservoirs et autres travaux avec 
métal laminé et l'installation «le h«)uilloires et 
réservoirs portatifs «\st rémunéré au taux horaire 
minimum de un dollur et onze cents ( S I . 1 1 ) . 

Toute démolition ou démontage «le fer struc­
tural et de métal laminé est rémuiiér«'«e au même 
taux que l'installation. 

Toutefois, l'installation «le réservoirs et bouil­
loires portatives «le moins «le «leux tonnes est 
considérée connue «lu travail de gréage et rému­
nérée au taux horaire minimum de soixante-
dix-huit (10.78) cents. 

I l peut y avoir un apprenti par cinq ( 5 ) tra­
vailleurs en fer structural employés sur tout 
chantier ou un apprenti si le nombre «le travail­
leurs en fer structural employés est inférieur 
à cinq. 

b) Machines génératrices à vapeur: Etendu du 
travail: \AÎ travail «le mécanicien «le mac ines 
génératrices à vapeur comprend toute opération 
relative au montage «le toute mac..incrie em­
ployée pour la production «le force motrice, 
au moyen de vapeur ou «le combustion; il com­
prend également, sans enfreindre les dispositions 
générales stipulées ci-dessus, le montage «les 
structures en acier, le posage d'accessoires sur des 
bases ou supports, le posage ou le roulage «le 
conduits, l'installation et l'alignement d'accessoi­
res à mouvement alternatif ou rotatif, tels que 
les éventails, les moteurs, les pompes, les pul­
vérisateurs, les brûleurs, etc., et le posage et 
l'assemblage de toutes pièces sous pression ou non. 

Les aides peuvent aider ces mécaniciens «lans 
les différentes opérations concernées, mais ils 
doivent toujours travailler sous la surveillance 
d'un mécanicien expérimenté. Dans cette caté­
gorie, il peut y avoir un (1) aide pour cha«me 
mécanicien employé. 

Le démontage «les accessoires ci-dessus men­
tionnés pour fins de réinstallation comporte le 
même taux de salaire que pour le montage. 

Toutefois, les présentes dispositions ne s'ap­
pliquent pas auxdits travaux exécutés sur les 
systèmes «le chauffage direct à l'eau chaude. 

Nonobstant les «lispositions des alinéas pré­
cédents, les préposés à l'installation des foyers 
mécaniques (stokers) dans les fournaises dont la 
surface horizontale de chauffe et de vingt (20) 
pieds au moins ont droit à un salaire horaire de 
$0.89 et leur durée de travail est de cinquante-
cinq (55) heures par semaine, sans limitation 
journalière. Les aides sont rémunérés à raison 
de $0.67 l'heure. Dans cette catégorie, il peut 
y avoir un (1) aide pour chaque ouvrier qualifié. 

c) Chaudronniers: Le travail de c tamlronnier 
comprend, sans enfreindre les dispositions des 
paragraphes "a" e t "6" du présent article, là 
fabrication de conduits «l'échappement de fumée, 
de trémies (hoppers), de soutes à cuarbon, de 
chargeurs automatiques (conveyors), de réser­
voirs et de tout métal laminé. 

Dans cette catégorie, il y a un (1 ) aille par 
cinq (5) ouvrier qualifiés. 

d) Taux de salaires: Les taux de salaires 
minima sont les suivants pour chacun des métiers 
ci-après : * 

In eases where a skilled joiner performs the 
operations of floor scrapers, polii icrs and sunders 
by hand «>r machine, he shall receive tl.e wage 
rate establisued in the «lecrec for l i s category. 

I V - A . Particular provisions concerning the struc­
tural steel industry, .steam generator mechanic and 
bailer-maker trades: 

a) All operations performe«l on the site of 
any proposed or existing structure Involving 
the traction («>r fabrication) of structural steel, 
tank and other plate work and t. e installation 
«>f portable boilers ami tanks s all be remuner­
ated at a wage rate of not less than one dollar 
ami eleven cents ($1.11) per i our. 

Tue demolition or «Usinantling of structural 
steel and plate work s.iall bear tue same rate as 
the reection thereof. 

However, t..e installation of portable tanks 
and boilers under two tons in weig t is to IK-
considered in tine "r igging" class and remunerat­
ed at a wage rate of not less than seventv-eight 
(80.78) cents per hour. 

I t is permissible to use apprentices on the 
basis of one for every five (5) structural iron 
workers employed on any job, or one apprentice 
w..en t..e number of structural iron workers em­
ployed is less t. :an five. 

b.) Steam generation: Scope of m>rk: T h e ope­
rations of steam •generator mechanics shall 
«rouipri.se all work involved in the erection of all 
equipment used in the generation of steam and 
( o i ) fuel burning and, without impairing the 
fort-going generality, shall include such work as 
the erection of steel, the placing of equipment on 
foundations o r supports, the lifting or roll ing of 
tubes, the installation and lining up of recipro­
cating and rotating equipment such as fans, 
motors, pumps, pulverizers, stokers, etc., and 
the fitting and assembling of all pressure and 
non-pressure parts. 

Helpers may assist such mechanics in the 
various operations involved, but shall at all 
times work under the supervision of a skilled 
mechanic. T h e ratio of helpers to mechanic 
in this category of work shall be one to one. 

The demolition of the above equipment or 
the dismantling thereof, for the purpose of reins­
tallation, shall bear the same rate as erection. 

However, these provision do not apply to 
operations performed on direct water-heating 
systems. 

Notwithstanding the foregoing provisions, 
workers doing the installation of stokers in fur­
naces with a horizontal heating surface of twenty 
(20) feet and less, shall be entitled to an hourly 
rate of $0.89 and their weekly duration of labour 
shall be fifty-five (55) hours, without daily 
limitation; their helpers shall receive $0.67 per 
hour. I n this category the ratio of helpers to 
skilled workers shall l>e one to one. 

c) Boiler-makers: T h e operations of boiler-
makers shall include, without impairing the 
provisions of subsections "a" and " 6 " of this 
section, the erection of steel smoke-stacks, hop­
pers, bunkers, conveyors, tanks and other-plate 
work. 

T h e ratio of helpers in this category of work 
shall be one (1) to five (5) mechanics. 

d) Wage rates: T h e minimum wage rates shall 
be the following for-each of the trades hereafter 
mentioned : 

http://�rouipri.se


QIEHEC OFFICIAL GAZETTE, Quebec, October 20th, 1947, Vol. 79, No. 43 2599 

M (tiers: Salaires 
horaires 

Peintre (tor structural) $1.00 
Monteur et soudeur do 1er structural (tou­

tes catégories) 1.11 
Chaudronnier, monteur et mécuincien de 

mac iues génératrices à vapeur 1.11 
Aide Chaudronnier, monteur et mécani­

cien «le mac inei génératrices à vapeur 0.K4 
e) Apprentissage: Le salaire «les apprejitis 

est le suivant par rapport aux taux mentionnés 
ci-haut: 

1ère année 50% 
2ième année 85% 

V. Durée du travail: a) La durée maximum 
«lii travail est de nuit (8) heures par jour, répar-
I ies entre 7 heures a.m. et 0 heures p.m. les hindi, 
mardi. mercre«li, jeudi, Vendredi et sametli, le 
tout devant constituer une «luréo maximum de 
quarante-huit (48) heures par semaine. 

b) Toutefois, il est permis «le travailler pen-
daris les nmis d'été, c'est-à-«lire «lu premier mai 
au permier oetobre, durant neuf (9) neures par 
jour les cinq premiers jours «le lu semaine «le tra­
vail, à condition «pie le total des heures au taux 
régulier tt'excède pas quarante-nuit (48) heures 
par semaine. 

e) Si le système «le la double équipe est mis en 
vigueur, les neures de travail sont réparties selon 
les he-.oil is de l'entreprise, pourvu que la «Jurée 
du travail d'une équipe n'excède pas en aucun 
«•as nuit (8) neures par jour. 

d) Tout travail supplémentaire doit être 
payé à raison de salaire et demi jusqu'à minuit 
et de salaire double de minuit à 7.00 a.m. 

e) Les salaires doivent être payés régulière­
ment et intégralement chaque semaine. 

/) Construction de routes: La construction de 
routes ayant un «:aractère saisonnier, la semaine 
régulière de travail pour les salariés qui y sont 
employés est '«le soixante (00) neures, sans limi­
tation quotidienne de la durée du travail. Les 
taux pour travail supplémentaire ne sont exigi­
bles que pour le travail exécuté en plus de soixan­
te (00) iieures par semaine. 

Note: Nonobstant les dispositions du pré­
sent «lécret, la durée du travail demeure soumise 
à la Loi de la limitation des heures de travail 
(Statuts refondus de Québec 1941, chapitre 165) 
et aux arrêtés ministériels pris en exécution de 
cette loi. 

V I . Jours chômés: I l n'y a pas de travail les 
dimancies, le Premier de l 'An, PÉpiphanie, 
l'Ascension, la Toussaint, lTmmaculée-Concep-
tion, la Noël , le Vendredi-Saint, le jour de la 
Saint-,lean-Hapt isle et le jour de la Fête du 
Travail. En cas de nécessité, le travail exécuté 
ces jours-là doit être rémunéré à raison du double 
du salaire régulier. 

V I I . Tout travail urgent qui ne peut être 
exécuté pemlant le jour pç_ut être fait en d'autres 
périodes de la journée, aux taux réguliers du jour 
pourvu que le Comité paritaire en soit avisé; 
tel travail demeure cepemfant sujet à la limite 
«le huit (8) heures par jour. 

V I I I . Quelle que soit la forme ou la nature 
•lu c«>ntrat individuel de travail intervenu entre 
un employeur et un salarié, ce dernier a droit à 
la rénumération horaire prévue pour son métier 
•lans le décret. 

I X . Apprentissage: a) Aucun jeune homme 
ne peut commencer son apprentissage dans 
l'industrie «le la construction, avant «l'avoir 
seize (16) ans révolus. 

b) Dans les cités, villes et municipalités où le 
certificat «le qualification est obligatoire, tous les 

Trades Hourly 
rale 

Painter (structural iron) $1.00 
Structural iron erector ami welder (all 

categories) i l l 
Boilei-maker, steam generator erector 

and mechanic l . 11 
Boilei -maker's, st«'ani generator erec­

tor's ami mechanic's helper 0.84 
e) Appri nticeship: The v\ag<\s of the appien­

tiers are the following with regard tO the rates 
hereUabove mentioned: 
1st years 50% 
2nd year 85% 

V . Duration of labour: a) T h e maximum dura­
tion Of labour shall be eight (b) boms per day 
•li tributed between 7.00 a.m. ami 0.00 p.m., on 
Monday, Tuesday, Wednesday, Thursday, Fri­
day and Saturday, the whole to constitute a 
maximum duration of forty-eight (48) hours 
in one week. 

b) However, during summer months, that is 
from M a y 1st, to October 1st, it is permitted 
to work dining nine hours by day on the five 
first days of the week, provided that the sum of 
working hours at the regular rat<- shall not exceed 
forty eight (48) hours a week. 

c) If the double-shift system is in force, the 
working hours shall be di&tribued according 
to the needs of the concern, provided that the 
daily duration of labour of a shift does not exceed, 
in any case, eight (8 ) hours. 

d) A l l overtime work shall be paid time ami 
a half until midnight and double time from 
midnight until 7.00 a.m. 

e) VVages shall be pai«l regularly and entirely, 
each week. 

/) Road construction: Road construction being 
seasonal in nature, the standard work week of 
the employees employed thereto is one of sixty 
(00) hours, without daily limitation of the dura­
tion of labour. Overtime rates are exigible only 
for work performed in excess of sixty (00) hours 
per week. 

Note: Notwithstanding the provisions of the 
present decree, the duration of work remains 
governed by the Ac t respecting the Limit ing of 
Working Hours (Revised Statutes of Quebec 
1941, chapter 166) and by the Orders-in-Council 
rendered under its authority. 

V I . Holidays: There shall be no work on 
Sundays, New-Year ' s Day, Epiphany Day, As­
cension Day, A l l Saints Day, Immaculate Concep­
tion Day, Christmas Day , Good Friday, Saint 
John the Baptist D a y and Labour Day. In case 
of necessity, work performed <5n these days shall 
be paid at the rate of double time. 

V I I . Any urgent work which cannot be per­
formed during the day, may be done in other 
periods of the day at the regular rates, prov ided 
the Pari ty Committee be notified; however, 
such work is subject to the eight (8) hour daily 
limit. 

V I I I . N o matter what form or nature of 
individual labour contract entered into between 
an employer and an employee, the latter is 
entitled to the hourly remuneration provided 
for his trade in the decree. 

I X . Apprenticeship: a) N o one may b«-gin his 
apprenticeship in the construction industry 
before 10 yeais of age. 

b) In the cities, towns and municipalities 
where the certificate of competency is obligatory, 
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apprentis exerçant nu voulant exercer les métiers 
visés par le décret doivent s'enregistrer au bureau 
du Comité paritaire formé en vertu de la Loi 
de la convention collect ive, où un carnet de 
Contrôle d'apprentissage leur est remis. 

c) Aucun employeur ne peut, dans le territoire 
déterminé dans le paragrapne précédent, pren­
dre à son emploi un apprenti, s'il ne s'est pas 
préalablement enregistré au Comité paritaire. 

d) Si l'employeur dudit apprenti ne peut pas 
lui procurer du travail continuel, celui-ci doit se 
rapporter au Comité paritaire qui voit si possible 
à le placer au service d'un autre employeur capa­
ble de lui donner de l'ouvrage convenable. 

e) Cet arrangement n'est que temporaire, et ne 
dure que jusqu'à ce que l'employeur qui a pris à 
sorn emploi l'apprenti au début de son apprentis-
sage puisse le reprendre à son emploi. 1 

f) Pour contrôler la durée de l'apprentissage 
et le transfert de l'apprenti d'une entreprise à 
l'autre, l'employeur doit inscrire dans un carnet 
la date d'entrée et de sortie de son apprenti. De 
pl js , l'employeur doit inscrire dans le carnet de 
l'apprenti la date de son entrée et de sa sortie. 

g) La durée de l'apprentissage est celle établie 
par la coutume du métier auquel appartient 
l'apprenti. 

h) Pour se faire qualifier compagnon, l'ap­
prenti doit produire au bureau des examinateurs 
formé par le Comité paritaire, son carnet par le­
quel il est possible «l'établir qu'il a servi la durée 
de l'apprentissage établie par la coutume du 
métier auquel il appartient. 

i) Nombre des apprentie: Pour les fins d'appli-
ation du décret, le nombre des apprentis doit 
tre le suivant pour chacun des métiers ci-après: 

1. Mécanicien en tuyauterie et électricien 
un (1) apprenti par compagnon 

2. Briqueteur, maçon, plâtrier; un (1) ap­
prenti par cinq ( ù ) compagnons; toutefois, en 
aucun temps un entrepreneur ne peut avoir plus 
de huit (.Sj apprentis à son emploi. 

3. Ferblantier-couvreur, mécanicien en isole­
ment d'amiante, poseur de tuile, marbre et 
terrazzo, poli seur de terrazzo, finisseur de 
ciment: un ( l ) apprenti par cinq ( é ) compagnons 
ou fraction de ce nombre. 

4. Chaipentier-inenui ier et peintre:, un (1) 
apprenti par cinq ( o ) compagnons ou fraction 
de ce nombre. 

5. Mécanicien 'et ajusteur en fer et bronze 
ornemental: un (1) apprenti par trois (3) com­
pagnons ou fraction de ce nombre. 

6. Toutefois, pour établir la relation entre le 
nombre des apprentis et des compagnons pour 
chacun des métiers requérant un apprentissage, 
il ne dojt pas être tenu compte des Ids de com­
pagnons travaillant comme apprentis dans les 
différents métiers où l'apprentissage est prévu 
aux termes du présent décict. i 

7. Pendant la durée du décret, si le nombre 
des apprentis permis par. le décret devenait 
insuffisant à sati.fai e les besoins de l'industrie 
de la construction, le Comité paritaire "est 
autorisé à demander au Lieutenant-gouverneur 
en conseil un amendement au décret aux fins de 
modifier les relations ci-dessus fixées entre le 
nombre des apprentis par rapport à celui des 
compagnons. 

j) Taux de salaires des apprentis: Le taux 
horaire minimum de salaires des apprentis 
ci-après énumérés est le suivant : 

all apprentices plying or desiring to ply the 
trades governed by the decree shall register 
with the office of the Parity Committee formed 
under the Collective Agreement Act , where 
an apprenticeship bookelet is remitted to them. 

c) N o employer has the right, in the localities 
determined in the preceding subsection, to enguge 
an apprentice who has not previously been re­
gistered at the office of the Parity Committee. 

d)i If the employer of the said apprentie»' 
cannot give him continuous work, the said ap­
prentice shall report to the Parity Committee 
which will take the necessary steps to have him 
hired by another employer in a position to give 
him convenient work. 

e) Such act urn shall be only temporary and 
will last only untjl the employer of the apprenti­
ce, Who hired the apprentice at the beginning 
of his apprenticeship,1 is in a position to rehire 
him. 

/ ) For the purpose of controlling the duration 
of the apprenticeship ami the transfer of the 
apprentice from one firm to another, the em­
ployer shall note in a booklet the dates of the 
hi ing and leaving of his apprentice. Further­
more, the employer shall note in the l>ooklet of 
the apprentice the dates of hiring and leaving. 

g) The duration of apprenticeship shall be 
that usually required in the trade concerned. 

h) In order to become journeyman, the ap­
prentice shall submit to the Board of Examiners 
appointed by the Parity Comn ittee his booklet 
proving that he has kept bis apprenticeship 
according to the rules of his trade. 

• 
i) Number of apprentices: For t! e purposes 

of enforcement of the decree, tl e number of 
apprentices s..all be tl e following for each of the 
trades Hereunder mentioned: 

1. Pipe mechanic and electrician: one (1) 
to a journeyman. 

2. Bricklayer, mason, plasterer: one (1) 
apprentice to each five (Ô) journeymen but a 
contractor s;all never have more t an cig t ( S ) 
apprentices in i is employ. 

3. Tinsmiths-roofers, asbestos insulation me­
chanics, tile, marble and terrazzo layers, terrazzo 
layers, terrazzo polis ers, cement finis'ers, one 
(1) apprentice to each five (5) journeymen or 
fraction thereof. 

4. Carpenters-joiners ami painters: one (1) 
apprentice to eac.i five (5) journeymen or frac­
tion t. ereof. 

5. Ornamental iron and bronze meel anic and 
fitter: one (1) apprentice to each ti ree (3) jour­
neymen or fraction ti ereof. 

0. However , when estahlis ing the radio of 
apprentices to journeymen in tl e trades requir­
ing an apprenticeship, the sons of journeymen 
working as apprentices in the various trades 
requiring an apprentices ip under the decree 
shall not be considered. 

7.- For the duration of the decree, if the numb­
er of apprentices allowed by the decree becomes 
insufficient for t! e needs of the construction 
industry, the Parity Committee is auti orized 
to request an amendment of the decree to the 
Lieutenant-Governor in Council for t' e purpose 
of modifying .tl.e ratios herebove establis ed of 
ti.e number of apprentices with respect to L at of 
journeymen. 

j) Wage rates of apprentices: The hourly mi­
nimum rates of wages of the apprentices hereaft­
er enumerated si.all be as follows: 



QlEIIEC OFFICIAL GAZETTE, Quebec, October 26th, 1947, I ol. 79, No. A3 2601 

Salaires horaires — Hourly rates 
Métiers—Trades le année Be année Se année 4e année 

1st year 2nd year 3rd year Ath year 
IJriqueteur, maçon, plâtrier — Bricklayers, plasterers, 

mason $0.40 $0.55 $0.70 
Charpentier-menuisier — Carpenter-joiner. . . 0.35 0.40 0.50 . . . . 
Peintre — Painter 0.35 0.40 0.50 
Poseur de tuile, marbre, terrazzo et finisseur de ciment — 

Tile , marble and terrazzo setter, cement finisher. . . . 0.35 0.40 0.50 . . . . 
Mécanicien en tuyauterie, plombier, poseur «l'appareil de 

chauffage et de réfrigération — Plumber and s t r a i n 

fitter, regrigator mec» unie 0.35 0.40 0.45 0.50 
Mécanicien en isolement d'amiante — Asbestos insulation 

MECI.anic 0.35 0 40 0.50 
Electricien — Electrician 0.35 0.40 0.45 0.50 
Ferblantier-couvreur — Tinsmith-roofer 0.35 0.40 0.45 0.50 
Mécanicien en fer et bronze ornemental — Ornamental 

iron and bronze mechanic 0.35 0.40 0.45 0.50 

X . Disjx>sitions spéciales: L E S salariés demeu- X . Special provisions: a) All employees liv­
rant dans la zone I et exécutant des travaux ing in zone I and working in zones I I , I I I and 
dans les zones H , I I I et I V doivent bénéficier I V s. all l>e remunerated according to the rates of 
des taux de salaires prévus pour la zone 1. Les wages provided for zone I . The employees 
salariés demeurant dans la zone I I et exécutant living in zone I I and working in zones I I I and I V 
des travaux dans les zones I I I et I V , doivent si all be remunerate*! according to the rates of 
bénéiicier des taux de salaires prévus pour la wages provided for zone I I . Employees living 
zone I I . Les salariés demeurant dans la zone 111 ET in zone I I I and working in zone I V Snail benefit 
exécutant des travaux dans la zone I V , doivent by the rates fixed for zone I I I . 
bénéiicier des taux de salaires prévis pour la 
zone I I I . 

X L Frais de transport tt de pension: a) Pour X I . Travel arid board expenses: a) For the 
les métiers de mécaniciens en tuyautciie, élcc- trades of pipe mechanic, electrician, tinsmith-
triciens, ferblantiers-couvreurs et peintres, les roofer and painter, the travelling expenses ex­
frais de transport plus élevés que les taux régu- ceeding the regular fares of ti e Q.iebec tramway 
liers de la compagnie de tramway ou d'autobus and bus company shall l>e paid by the employer 
de Québec sont à la charge de l'employeui dans when the operations are carrie«l out outside the 
les CAS de travaux exécutés en-dehors de la cité city of Quebec, 
de Québec. 

b) Toutefois, cette clause ne s'applique, pas b) However , this clause does not apply when 
dans les cas où le salaiié doit voyager pour se the employee must travel to reach ti e place of 
rendre au siege social de son employeur ou business of i is employer, or wnen the operations 
encore pour les s travaux à être exécutés à un are carried out in a place l>etween l i s home 
endroit situé en eours de route de son domicile and the place of business of the employer. 
au siege social de l'employeur. 

c) Tour h s travaux exécutés dans les endroits c) For operations carried out in distant places, 
éloignés, les frais de transport et de pension sont the travelling ami boarding expenses s. all be 
à la charge de l'employeur. Dans ces cas, si le paid by t i e employer. In such cases, when 
déplacement du salai ié pour se rendre sur l e tne travelling of tl.e employee to work requires 
lieux desdits travaux nécessite plusieuis heures, many hours, be s. all receive payment for eight 
il doit reeevoii paiement pour huit (S) heures de (8) i.ours of work for eae-n twenty-four hours 
travail par chaque vingt-quatre heures de façon so that such travelling entails no loss of regular 
à ce que son tiansport ne lui occasionne pas de time. 
perte de temps régulier. 

d) L'cntrepieneiir ou l'employeur qui trans- d) The contractor or the employer who takes 
porte matin et soir ses salariés n'est pas assujetti his employees to work and back is not required 
aux frais de transport et de pension. to pay t i e transportation and board expenses. 

X I I . Salariés permanents: a) Les salariés per- X I I . Permanent employees: a) Workmen com-
manents p r e s s é s à l'entretien des édio'ces mitted to L e maintenance of public buildings, 
publics, tels que définis à l 'article 2 du chapitre as defined in section 2, eh. 170, R.S.Q. , 1941 or 
170 des Statuts refondus de Québec 1941, ou de of an industrial or commercial establishment, if 
l'immeuble d'un établissement industiiel ou they are permanent employees and paid by the 
commercial, s'ils sont des salariés permanents month or by the week. Snail benefit by tne follow-
payés au mois ou à la semaine, bénéficient des ing conditions of labour: 
conditions de travail ci-après décrites. 

Toutefois, n'est pas considéré comme ouvrage However , new e-onstructions or reconstruc-
d'entreti n, la construction nouvelle, la recons- t ions of reinstallations of any unit in any build-
truction ou la réinstallation d'une partie d'un ing si all not be considered as maintenance work, 
édifice ou d'un immeuble. b) Minimum wages: The minimum wages ra­

ft) Salaires minima: Les taux ele salaires mini- tes shall Ire as follows: 
nia sont les suivants: • 

Par semaine Per week 
Zone Zones Zone Zones 

i i i j i i i u , m 
et IV and IV 

Compagnons (ouvriers quali­
fiés) $34.00 $29.00 Journeymen (skilled workers). $34.00 $29.00 

Journaliers (ouvriers non qua­
lifiés) 27.00 25.00 Labourers (common workers). 27.00 25.00 
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c) Durée du traçait. La «lur«V «lu travail «\st de 
«piuruntc-huit ( 4 S ) heures par semaine, sans 
limitation journalière. » 

d) Si l'employeur fournit «lans son établisse-
ment gît«' et eoiivert à un tel salarié, il peut 
déduire «h' son salaire .$1.00 par pi«Vc par mois 
«lans le premier cas; «-t $0.2.) pai repas «lans le 
second cas. 

e) Congé annuel payé, l 'n congé annuel payé 
«l'une durée «l'une semaine «loit être utronlé par 
l'employeur au salarié permanent QUJ a été 
continuellement à son emploi pemlunt une pé­
riode «l'un an. Chaque congé «loit être donné 
d.ms h's douce mois «le la date à laquelle le «Iroit 
à tel congé est ac«piis. Toutefois, l'employeur 
peut reni| la«'er par une imlcmnité compensatrice 
le congé annuel payé si, «-n ruison.«Je circons­
tances hors de son contrôle, il ne peut «hunier 
ledit congé à son salarié permuiient. 

/ ) Toutefois, les salai les permanents préposée 
à l'entretien des établissements industriels ne 
sont pus assujettis au présent déeret, pourvu 
qu'ils soient régis par une convention collective 
particulière ou pai un autre décret «léterminant 
leurs taux minima de salaiies et autres conditions 
de travail. 

X I I I . Lors de la ratification de la présente 
convention, le Comité paritaire existant, formé 
pour surveiller l'application du décret antérieur 
dans la juridiction territoriale déterminée par le 
présent décret, demeure en fonction et surveille 
la mise à exécution du présent décret jus«ju'à ce 
qu'un nouveau comité soit formé. Ce nouveau 
comité succède à l'ancien et est investi de tous 
les actifs et droits dudit comité; il assume égale­
ment toutes les dettes de l'ancien comité, en 
vertu dudit décret antéiieur. 

X I V . Amendements: Les parties à la conven­
tion rendue obligatoire par le présent décret, 
doivent soumettre au <:ours «lu mois de novembre, 
chaque année, les amendements qu'elles désirent 
négocier en vue de son renouvellement. 

Les négociations se poursuivent durant les 
mois de novembre et décembre chaque année. 

Si à la fin de décembre, les négociations sont 
infructueuses, les parties s'engagent à soumettte 
le différend à l'arbitrage suivant les dispositions 
de la L o i des Différends ouvriers de Québec. 
L a décision arbitrale est finale et lie les parties 
de la même manière qu'une sentence rendue en 
vertu de la L o i des Différends entre les Services 
Publics et leurs salariés. Cette décision arbi­
trale doit être transmi e au Ministre du Travai l 
par le Comité paritai e, comme une re«iuête en 
amendement du décret de la construction, et 
ledit décret peut être alors amendé, conformé­
ment aux exigences de la Loi de la convention 
collective. 

X V . L e présent décret abroge le décret numéro 
1653 du 28 juin 1941 et tous ses amendements. 

X V I . Durée du décret: L e présent décret est 
valable À compter du jour de sa publication 
dans la Gazette officielle de Québec et demeure en 
vigueur jusqu'au 30 avril 1948. I l se renouvelle 
automatiquement d'année en année, par la suite, 
À moins que l'une des parties contractantes ne 
donne À l'autre partie un avis écrit À ce contraire, 
dans un délai qui ne 'doi t pas être de plus de 
soixante (60) jours ni de moins de trente (30) 
jours avant l e 30 avril de toute année subsé­
quente. Un tel avis doit également être adressé 
au Ministre du Travai l . 

A . M O R I S S E T , 
20468-O Greffier du Conseil Exécutif. 

<•) Duration of labour: The duration of labour 
«•onsists of forty-oig.it (48) hours per \v«'ck with­
out daily limitation. 

d) When tl.e employer lodges and boards his 
employees in his establishment, he may deduct 
from their wages $4.00 per room per month 
and 80.25 per meal. 

e) Annual vacation with pay: An annual vaca­
tion with pay of one week shall be given by the 
employer to the permanent employee w. «> bas 
been continuously in his employ for a period of 
one year. Every vacation si.all be given in the 
twelve liront. s followjiig the date on w. ieh tla-
rig t to Such vai-ation has been acquired. How­
ever, t . e employer may replace SUCH annual 
vacation with pay by a compensating bonus w. en 
on account of circumstances beyond i is control 
be cannot give tne said vacation t<» nis permanent 
employee. 

/ ) However, the permanent employees, com. 
mitted to the maintenance of imlustrial establish­
ments are not governed by t e present DECREE 
so long as tuey are governe«l by a private colle*'-
t ive agreement or by anotuer «lecree determining 
their m in ii nu m wage rates and «>tlier working 
comlitions. 

X I I I . Upon the ratification of the present 
agreement, the existing parity committee formed 
to administer ti e former «leeree in tne territorial 
juris«liction determined by t e present decree 
remains in office and a«hninisters t e present 
«leeree until the formation of a new committee. 
Such new committee succeeds the former com­
mittee ami is vested wit.i all the assets ami rights 
of the sai«l committee; it also assumes all the 
liabilities of tl.e former committee under the 
previous «leeree. 

X I V . Ame ml ment s: The parties to the agree­
ment rendered obligatory by the present «lecree 
s' all submit, in the month of November of each 
year, the amendments which they «lesire to nego­
tiate before the renewal of the decree. 

Négociations si all Ire carrie«l on during the 
mont.is of November an«l December of eac'i year. 
' If . by the end of December, the négociations 
are unsuccessful!, the parties agree to submit 
the dispute to arbitration according to the 
provisions of the Quebec Tratle Disputes Act. 
The arbitral decision shall be final and binding 
upon the parties in the same manner as one 
rendered uniler the Public Services Employe«'s 
Disputes Ac t . Such arbitral «lecision s all be 
transmitted to the Minister of Labour by the 
Parity Committee as a request for amendment 
of the decree relating to the construction indus­
t ry , and the said decree will be amended in 
conformity -with the requirements of the Collec­
t ive Agreement Ac t . 

X V . T h e present decree abrogates the decrree 
number 1653 of June 28, 1941, and all its amend­
ments. 

X V I . Duration of the decree: T h e present decree 
comes into force on the date of its publication 
in- the Quebec Official Gazette and remains in 
force until the 30th of April 1948. I t then re­
news itself automatically from year to year 
unless one of the contracting parties notify the 
other, in writing, to V e contrary wit! in a delay 
not to exceed sixty (60) days, nor to be less than 
thirty (30) , before April 30 of any subsequent 
year. Such a notice must also be sent to the 
Minister of Labour. 

A . M O R I S S E T , 
20468-O Clerk of the- Executive Council. 
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Actions en separation de biens 

Cumula, province de Québec, district «le St. 
Hyacinthe, cour aupérieure, N ° 6602. Binée 
Claire Brodeur, épouse commune en biens de 
Clovis Tétreault, cultivateur, «le la puroissi-
île Saint-( esaire, district «h" Saint-Hyacintlic, 
demanderesse va Lc«lit Clovis Tétrault, «les mê­
mes lieux, défendeur. 

l u e action en séparation «le biens a été prise 
«outre h' «léfcmleur en cette cause. 

Les Avocats «le la domanderess**, 
2043l-o N A D E A U & N A D E A U . 

Actions for separation as to property 

Canada,^ province of Quebec, district of St 
Hyacinthe, superior Court, Ko. 6692. Renée 
Claire Brodeur, wife wmmon as to property 
of Clovis Tétrault. farmer, «d the pariâh «d St. 
Céaaire, district of St. Hyacinthe, plaintiff va 
The sajd Clovis Tétreault, of the aforcsnjd place, 
defendant. 

A n accion in separation as to property has 
been instituted in this case. 

N A D E A U & N A D E A U , 
2043 l-o Attorneys for the plaintiff. 

Chartes — Abandons de 

Avis est donné qu'an vertu «le la première par­
tie de la Loi «les compagnies «Je Québec, article 
26, chapitre 270, Statuts Ri fondus «le Québec, 
1041, e t sujet à la responsabilité «lécrétéc par 
l'article 27 de ladite loi, il a plu au Procureur 
général d'accepter l'abandon de la ci arte de la 
compagnie "L'Aqueeîuc de Ci arny, Limitée" , 
constituée en corporation par lettres patentes en 
date «lu vingt-trois mai 1927. 

Avis est de plus donné qu'à compter du huit 
octobre 1947, ladite compagnie a été dissoute. 

Daté au bureau «lu Procureur général, ce seize 
octobre 1947. 

I 'Assistant-procureur général, 
L . D E S I L E T S . 

A \ is est donné qu'en vertu de la première par­
tie «le la Loi des compagnies de Québec, article 
2'i, chapitre 270, Statuts Refondus «le Québec, 
1941, et sujet à lu responsabilité décrétée par 
l'article 27 de ladite loi, il a plu au Procureur gé­
néral d'accepter l'abandon de la ci.arte «le la com­
pagnie " L e s Habitations Manrèse L i m i t é e " 
constituée en corporation par lettres patentes en 
date «lu seize avril 1923. 

Avis est de plus donné «m'a compter «lu huit 
octobre 1947, ladite compagnie a été dissoute. ' 

Daté du bureau du Procureur général, ce seize 
octobre 1947. 

L'Assistant-procureur général, 
L . D E S I L E T S . 

Avis est donné qu'en vertu «le la première par­
tie «le la Loi des compagnies de Québec.artiele 
20. chapitre 270, Statuts Refondus «le Québec, 
1941, et sujet à la responsabilité «lécrétéc par 
l'article 27 «le ladite loi, il a plu au Procureur gé­
néral d'accepter l'abandon «le la cl.arte de la com­
pagnie " M a r v e l Limitée" , constituée en corpo­
ration par lettres patentes en «late du quatre 
janvier 194G. 

Avis est de plus donné qu'à compter «lu huit 
octobre 1947, ladite compagnie a été dissoute. 

Daté àu bureau «lu Procureur général, ce dix-
sept octobre 1947. 

L'Assistant-procureur général, 
L . D E S I L E T S . 

Avis est donné qu'en vertu de la première par­
tie' de la Loi des compagnies de Québec, article 
20, chapitre 276, Statuts Refondus de Québec, 
1941, et sujet à la responsabilité décrétée par l'ar­
ticle 27 «le ladite loi, il a plu au Procureur général 
d'ecepter l'abandon «le la charte de la compa­
gnie "Poissant Trois-Rivières Limitée" , consti­
tuée en corporation par lettres patentes en date 
«lu 4 août 1945. 

Charters — Surrenders of 

Notice is here by given that under l 'a i t I of the 
Quebec Companies Act , stction 26, Cl apter 276, 
R.S.Q. , 1941, and subject to the liability enacted 
by section 27 of the said Act , tl.e At to i iuy G« lie­
rai lias been pie asc<l to acci pt ti e surrender of tl.e 
charter of tne company "L'Aqueduc de Ci amy, 
Limitée", incorporated by litters patent dated 
ti.e twenty-ti ird <lay of M a y , 1927. 

Notice is also here by given ti at troni and after 
tl.e eight day of October, 1947, tl.e said company 
has been dissolved. 

Dated at ti.e office of the Attorney General, 
this sixteenth day of October, 1947. 

L . D E S I L E T S , 
Deputy Attorney General. 

Notice is hereby given tl at under Part I of the 
Quebec Companies Ac t , section 26, cl.apter 276, 
R.S.Q., 1941, and subject to tue liability enacted 
by section 27 of tl.e said Act , the Attorney Ge­
neral has been pleased to accept the sum iuler 
of tl.e charter of the company "Ix-s Habitations 
Manrèse Limitée", incorporated by letters pa­
tent dated ti.e sixteenth day of April , 1923. 

Notice is also l.ert by giv en that from and after 
the eight day of October, 1947, tl.e said company 
has been dissolved. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this sixteenth dav of October, 1947. 

L . D E S I L E T S , 
Deputy Attorney General. 

Notice" is hereby given that under P a r t i of the 
Quebec Companies Act , section 26, chapter 276, 
R.S.Q., 1941, and subject to the liability enacted 
by section 27 of the said Act , the Attorney Ge­
neral has been pleased to accept the surrender of 
the charter of the company "Marval Limitée", 
incorporated by letters patent «lated tl.e fourth 
day of January, 1946. 

Notice is also hereby given that from and after 
the eight day of October, 1947, tl.e sai«l company 
has been dissolved'. 

Dated at the office of the Attorney General 
this seventeenth day of October, 1947. 

L . D E S I L E T S , 
Deputy Attorney General. 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies Ac t , section 26, c a p t e r 276 
R.S.Q. , 1941, and subject to the liability enacted 
by section 27 of the said Act , the Attorney Ge­
neral has been pleased to accept the surrender 
of tlie charter of the company "Poissant Trois-
Rivières Limitée" , incorporated by letters pa­
tent, dated the fourth day of August, 1945. 
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A v i s est ilt* plus donné qu'à compter du huit 
octobre 1947, luditc compagnie u été dissoute. 

Dftté au bureau du Procureur général, le 10 oc­
tobre 1947. 

L'Assistant -procureur général, 
L . D E S I L E T S . 

Avis est donné qu'en vertu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, article 
86, Chapitra 27(5, Statuts IL fondus de Québec 
1941. et sujet à la responsabilité décrétée par 
l'article 27 ele ladite loi.il a plu un Procureur gé­
néral d'accepter l'abandon «I la e-i arte «le la com 
pagnie '"Villcray Construction Limited", consti­
tuai en oorj oration par l< 11 r< i paie nt« • en elate 
du six septembre 1932. 

A \ i s est dt phu donné qu'à compter élu huit 
octobm 1947, lae.ite- cou pagnie a été dissoute. 

Daté au bure au élu Procureur général, ee se lac 
octobre 1947. 

L'Assistant•procun ur général, 
20440-O L. D E S I L K T S . 

Avis est par les présentée donné «pie la compa­
gnie "Cascade 11«>t<-I Co . Lin ited", corps politi­
que et incorporé, avant son >iège- socii 1 à Métis 
Beach, district de Itimousl i, pro» ince de- Québec, 
constituée en corporation par lettres pat« ntes de 
la province «I»' Quém c en date du 11 juin n il neuf 
cent quarante, den andera la pern isth n d'aban-
donm-r sa charte, conforn émeut aux dispositions 
de- la Loi des eompagnil S de- Québec. 

Montréal, le 20 octobre II 17. 
Le Procureur, 

20448 E. K. STEVENSON. 

CHALEUH Bal POWBU LIMITED 

Avis e>st par les présentes donné que la com­
pagnie "Chaleur Bay Power Limitée!" fera 
application au procureur général ou à L'assistant-
procureur général e-t au ministre des affaires 
municipales, de l'industrie e-t élu commerce pour 
l'acceptation de- l'abandon eh- sa charte à partir 
d'une date- à eHre' fiv«V par e-ux. 

Daté aux Trois-Rivièrevs, Que., ce 20èrne jour 
d'octobre 1947. 

Le Secrétaire-trésorier e>t liquidateur, 
20476-O L. O. B A R I B E A C L T . 

Notice is also here by give n tf.ut from ami after 
the eigi.t day of October, 1947, tl.e saiel company 
has lx-e n dissolved. 

Dateel at the oAos ed tl.e Attorney (Je rural, 
this sixteentb elav of October, 1947. 

L. D E S I L E T S , 
Deputy Attorney Ce neral. 

Notie-e is hereby given ti at under Part I of the 
Que bee Companies Act , section 96, ci apter 279, 
R.S.Q.. 194L and subjl et to tl e liability enacted 
by scctiem 27 ed ti e said Act , t e Attorn- y Ge­
neral lias been pleased to ae-e-e pt the surre ruler of 
t c e\ arte r ed t e- e-e>mpaiiy "Vdlerny Con.stm--
tiem Limited", incorporated by litters patent, 
dated ti c sixth day of Se pte n b r, 1932. 

Notice is also I en by givi n t, at from and ufte-r 
tieeig t day of Octobir, 1947, tl e saiel e-e>n pany 
I as lx-e n elisse>|\cel. 

Dateel at t e- e)ffie-e- ed the Attorney C; ne ral, 
t. is sixteenth elav ed October, 1947. 

L . D É S I I E T S , 
90440 Deputy Attorm y (ie m RAI. 

Notice is hereby given thai "Cascade Hotel 
('e>. I |n iteel", a body politic and eorj e n t<, bi v-
ing it head i dice' in Met i Beach, di t i«t of L i -
n OUt If i. I IOS iie< of QlU I I e-. incoi | e)i ; te el I y |< t -
ters patent ed the Province of Que lee-, en the 
eleventh day «d June-, Nineteen hundred and 
forty,a ill B] I ly feu leave te> surrender its Char­
ter pursuant to the provisions of the Quebec 
Con panie s Act. 

Mont iea l . 20th October, H 17. 
E. K. STEVENSON, 

20448-e Attorney. 

CH A LET H HAY PowBB LIMITED 

Notice is hereby given that the company 
"Chaleur Bay Power Limited", v\ill apply to 
the- Attorney General eir the- Deputy Attorney 
Genera] and Minister of Municipal Affairs. 
Trade ami Commerce, for leave te» surrender it> 
charter from a elate- to be- fixed by them. 

Dated at TROH-Rivières, Que-., this 20th day 
ed October, 1947. 

L . O. BARIBEAULT, 
20470 Secretary-Treasurer and Liquidator. 

Commission du Salaire Minimum Minimum Wage Commission 

A V I S 

La Commission «lu salaire minimum, avant de 
présente-r à la considération «lu cabinet l'ordon­
nance d'amendement dont le texte suit, recevra 
jusqu'au 10 novembre 1947. à .son siège social, 
286 nie Saint-Joseph, Québec, toutes objections 
à cette ordonnance. 

Québec, le 22 octobre, 1947. > 

COMMISSION DU.SALAIRE M1NIM U M 

Ordonnance N° L 1942 

Ordonnance d'amendement 

La Commission du salaire minimum, en exé­
cution ele la Led élu salaire minimum (S .R .Q. , 
1941, c. 164 et anienelements), ' 

Orelonne et ele^crète par la présente ordonnance 
d'amendement, ce qui suit: 

N O T I C E 

Before submitting tl.e following On! i nance of 
amendment for ti e approval of the Lieutenant-
Governor in Council, t e Minimum Wage Com­
mission will receive until t e 10t.- of November 
1917, at its head office, 2S0 St. Joseph Street, 
Quebec, anv objection to t e present Ordinance. 

Quebec, Octolier 22. 1947. 

MINIMUM W A O E COMMISSION 

Ordinance No. L 191,2 

Ordinance of amendment 

The Minimum Wage Commission, under the 
Minimum Wage Act (R .S .Q. , 1941, c. 164 an«l 
amendments), 

. Orelers and decrees by the present Ordinance 
of amendment, the following: . 

Y 
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1° Ordonnance no J,, 191,2, modifiée: L'nrdon-
iinn<-e N ° 4, 1942, «le la Commission du salaire 
minimum, étant un«- ordonnance générale, adop­
ter le 17 février 1942, et unicndée le 21 mars 1942, 
approuver' telle qu'amendée par le Lieutenant-
goiiverneur en conseil le 2 avril 1942 par arrêté 
portant le numéro S05, publiée dans lu Gazette 
officielle de Québec, le 11 avril 1942, et postérieu­
rement modifiée, est de nouveau modifiée- comme 
mit : 

L'article 30 de la dite ordonnance, modifié par 
ordonnance du 6 septembre 1942 et remplacé par 
ordonnaïu-e du 25 février 1947, est remplacé par 
les suivants: 

35. Pompiers et policiers des zones III et IV: 
La semaine normale de travail des pompiers et 
des policii rs à l'emploi «les corporations munici­
pal» s dans les /ones I I I et I V , est de soixante-
dou/.e (72) . e lire 8; CCS salariés ont droit c. atpie 
semaine, à on r« pos i < boon ai aire de vingt-
quatre (24) heures consécutives. 

35a. Pompiers et policiers des zones I et II: 
Pour les pompiers et h s policiers à l'emploi «l« s 
«orporations municipales dans les z«>ncs I et I I , 
les conditions de travail ci-après doivent être 
observées, savoir: 

a) les leurre régulières «le travail des «lits sa­
lariés tord en moyenne «le soixante-douse (72) 
I,cures par semaine et n«- peuvent pour e aque 
période <l«' deux semaines; consécutives, excéder 
«•«•rit quarante-quatre (114) i cures; 

b) sauf en cas d'extrême urgence, les dites cor­
porations ne peuvent faire travailler les «lits sa­
lariés durant c. a«pie telle période «le «leux se­
maines consécutives, plus «le cent quarante-qua­
tre (144) heures; 

c) les «lit.s salariés pour leur travail fait durant 
chaque t«-ll«- période <l«- deux semaines consécu­
tives, en plus «le cent quarante-quatre (114) i cu­
res, ont «Iroit à i.n taux non inférieur à un dollar 
($1) l'heure en sus et distinctement du salaire 
même supérieur à celui établi par les ordonnan­
ces de la Commission, à eux payable pour leurs 
heures régulières de travail; 

«/) les «lits salarié'.s ont droit chaque semaine, à 
un repos hebdomadaire de vingt-quatre (24) 
heures consécut ives. 

Est expressément interdite toute convention à 
l'effet «le priver les «lits salariés «les avantages ré­
sultant «lu présent article et «l'établir «les eondi-
tions^noins avantageuses que c. acune de celles 
ci-haut mentionnées. 

Les articles 60, 01 et 02 ne s'appliquent pas 
aux dits salariés. 

Toute corporation municipale «loit établir un 
plan déterminant les périodes de «leux semaines 
consécutives durant lesquelles les «lits salariés 
peuvent être appelés à travailler cent quarante-
quatre (144) i eurcs. 

La période «le travail prévue à l'article 55 dési­
gne une des dites périodes de deux semaines con-
sécut ives. 

2° Entrée en vigueur: La présente ordonnance 
d'amendement entrera en vigueur le jour de sa 
publication «lans la Gazette officielle de Québec. 

Fait et passé en la cité de Q..ébec, ce dixième 
jour «lu mois d'octobre mil neuf cent quarante-
sept . 
Ix- Président, (Signé) F . -X . LACOURSIÈRE, 
IA- Vice-president, " CANDIDE ROCHEFORT, 
Les Commissaires, " T u o s . AUBRY, 

" EUGÈNE DUSSAULT, 
" H . C . LEBRUN. 

(Sceau) 
Copie conforme L e Secrétaire général, 

20472-O J.-E. S I M A R D . 

1. Ordinance No. t9/,2, amended: Ordinance 
N o . 4, 1942, of tne Minimum Wage Commission, 
being a general onlinance, u«lopted on the 17th 
of February, 1942, ami amended on ti.e 21st of 
March, 1942, approved as amended by the Lieu­
tenant-Governor in Council on t e 2n«l of April 
1942 by Order in Council N o . 805, publia «'<i in 
ti.e Quebec Official Gazette on t i e l i t . , of April 
1942, and subsequently amended, Is again amend" 

«-«l as folhms: 
Section 35 of ti e said Onlinance, amended by 

an ordinance of September o, 1942, ami replaced 
by an ordinance «d Fe bruary 25, 1947, is replaced 
by 11 e follow ing : 

"35. Firemen und Policemen of zones III and 
IV: Tne regular workweek «d fin-men and police­
men working for municipal corporations of /.ones 
I I I and I V s all consist of sévi nty-two ( 7 2 ) . ours; 
SUCil employees are entitled, eac week, to a 
week ly ' r e s t of twenty-four (24) consecutive 
hours' duration. 

3 m. Firemen and Policemen of zones I and II: 
For grenun ami policemen working for n i.niei-
pal corporations in zones 1 and I I , t.i«- following 
working eom.ilions must be observed, to wit: 

a) tue regular hours of work of t e sai«l em­
ployees s all, on an average, consist of seventy-
two (72) . ours a wet k, and, f«»r eacu period of 
tvv«> consecutive weeks, s.all not excec«l on«- hun­
dred and forty-lour (144) . ours; 

^b) except in ease «d extreme emergency, the 
said corporations snail not have t. «• said em­
ployees work more t. an one hundred ami forty-
four (144) i ours during each suc.i period of two 
consecutive wetks; 

c) t..e said employees, for their work performed 
over ami above one i.undred and forty-lour (144) 
hours, during eac . sue., period of tv\«» consecutive 
weeks, are entitled to a rate of wages of not less 
than one dollar per i our in addition to and apart 
from t..«- wages payable to tut-in for t eir regular 
hours of work, even if t. eir regular wages are 
higher than {. ose establis..e«l by t..e ordinances 
of ti e Commission; 

d) the said employees are entitle*!, each week, 
to a weekly rest of twenty-four consecutive 
hours' duration. 

Is trickly forbi«l«len, any agreement to the 
effect of depriving t. e sard employees of ti.e 
advantages resulting from t i e present section or 
to t..e effect of establishing working conditions 
less advantageous than anv of t. ose mentioned 
above. 

Sections 00, 01 ami 62 shall not apply to the 
sai«l employees. 

Every municipal corporation must establish 
a plan fixing t e periods of two consecutive weeks 
during vv.ic.i the said employees may Ik> called 
on t i e work one hundred ami forty-four (144) 
Lours. 

T . e period of work provided for in section 55 
shall designate one of t..e sai«l periods of two con-
secutive weeks. 

2. Coming into force: T i «• present Onlinance 
of amendments..all come into force on t. e day of 
its publication .in tne Quebec Official Gazette. 

signed and dated in t. e city of Quebec, ti is 
tentu day of t. e niont.i of October in t. e year 
one thousand nine hundred and forty-seven. 
(Signed) F. X . LACOURSIÈRE, President, 

CANDIDE ROCHEFORT, Vice-President, 
" THOS. AUBRY, 
" Eut;ÈNE DUSSAULT, 
" H . C . LEBRUN, Members. 

(Seal) 
True copy J. E . S I M A R D , 

20472-O General Secretary. 
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Département de .l'Instruction publique 

N ° 51)1-47 
Québec, le 9 octobre 11)47. 

Demande est faite, de détacher «le la miiuici-
patité scolaire de Saint-Amlré, paroisse, «lans le 
Comté «l 'Argciitoiiil , h-s loti 782 «'t 703 «lu cadas-
tre officiel «h- la pundssc <!«' Saint-Amlré, «-t les 
annexés à Celle «lu village «le Saint-Amlré, «lans 
1«> même comté. 

Le Surint«'n«lant de 1'Instruct ion Publique», 
20421-42-2-O J.-P. L A B A R R E . 

M 0 1019-47. 
QUÉBEC, le 17 OCTOBRE, 1947. 

Demande est faite de détacher «le la munici­
palité scolaire «lu village «le Compton, «lans le 
comté de Compton, le lot 17-A, du rang 7 e t le 
lot 17-C du même rang et «lu même canton, ap­
partenant à Monsieur Rolland Couture, et de l i s 
annexer à la municipalité Molaire du canton «le 
Compton, même comté. 

Le Surintendant de l'Instruction publique, 
20441-43-2-0 J.-P. L A B A R R E . 

N ° 573-47. 
Québec, le 17 octobre, 1947. 

Demande est faite «l'ériger en municipalité sco-
laire «listinetc, sous h nom de "Yulcourt", dans 
le comté «le S..ilford, le territoire ci-«l« ssons dé­
crit qui s. ru détaci.é «le la municipalité scolaire 
d'Ely-Sud. 

Lee lots du cadastre officiel «l 'Ely-Sud: 
303 à 350 inclusivement; 349, 349 sub. 1, 348, 

348 sub. 1,34.s sob. 2m 848 Rib. 3, 348 cub. 4. 347. 
340. 340 sub. 1, 340 sub. 2. 345 à 331 inclusive­
ment, 330, 330 sub. 1, 329, 329 sub. 1, 329 sub, 2, 
329 sub. 3. 32S, 328 sub. 1, 327, 320, 325, 325 sub, 
1, 324, 323, 322, 322 sub. 1, 321, 321 sub. 1, 321 
sub. 2, 320, 319, 818, 317, 310, 315, 302 du rang 
4 «lu canton E l y ; 

477 à 409 inclusivement, 409 sub. 1. 408, 407, 
467 t u b . 1, 407 sub. 2, 400 à 403 inclusivement, 
403 sub. 1, 403 sub. 2, 403 sub. 3, 402, 401 sub. 1, 
401 sub. 2, 400 SLO. 1, 400 sub. 2, 400 sub. 3. 459. 
458 sub. I , 458 SI .b. 2, 457 sub. 1, 457 sub. 2, 450 
sub. 1, 450 sub. 2, 455 à 448 inclusivenu nt, 448 
sub. 1. 448 sub. 2, 448 sub. 3, 447, 440. 442, 440, 
439, 438, 437. 

Le Surintendant de l'Instruction publhpic, 
20442-43-2-O J.-P. L A B A R R E . 

N ° 045-47 
Québec, le 21 octobre, 1947. 

Demande est faite d'annexer les lots suivants 
qui ne sont pas encore organisés au point de vue 
scolaire, pour les protestants seulement; les lots 
8 à 28 inclusivement des rangs 3 et 4 du canton 
de New-Por t , à la municipalité scolaire de Island 
Brook, dans le comté de Compton. 

L e Surintendant de l'Instruction publique, 
20451 -43-2-o J.-P. L A B A R R E . 

N ° 803-47. 
Québec, le 22 octobre, J947 

Demande est faite d'ériger en municipalité 
scolaire distincte, sous le nom de Saint-Grégoire 
de Greenlay, dans le comté de Richmond, le ter­
ritoire dudit village tel qu'érigé par proclamation 
officielle en date du 28 septembre, 1946, publié 

Department of Education 

N o . :>91-47 
Quebec, October 9, 1917. 

Application is mu«le to dttach from the school 
municipality «d Saint-Andié, Parish, in tin-
county 01 Argenteuil, lots 762 and 703 of the 
official cadastre for the parish of Saint-André, 
and to annex tin m to that of the \illage of 
Saint-Amlré, in the same county. 

J.-P. L A B A R R E , 
20421 -42-2 Superintcndint of Education. 

N o . 1019-47. 
Quebec, October 17, 1947. 

Application is made to detach from the school 
municipality of ti.e village of Con pton, in the 
county of Compton, lot 17-A of range 7 ami lot 
17-C of tne same range and same towns; ip, be­
longing to M r . Rollund Couture, ami to anu< \ 
ti em to ti.e school municipality of the township 
of Compton, same county. 

J. P . L A B A R R E , 
20441-43-2 Superintendent of Education. 

N o . 573-47. 
Quebec, October 17, 1947 

Application is made to erect into a separate 
school municipality under the name of "Val-
court", in tue county of Si.cffonl, tl.e territory 
11 n inbi low described to be detached from the 
sc. ool municipality of Soutn-Ely. 

Lots of t. < official cadastra of South-Ely: 
303 to 350 inclusively; 349, 349 sub. 1. 348, 

34S sub. 1, 348 sub 2. 348 sob. 3, 348 si.b. 4, 347. 
340, 340 s«.b. 1. 340 sub. 2, 345 to 331 inclusively, 
330, 330 sub. 1, 329, 329 sub. 1. 329 sub. 2, 329 
si.b. 3. 32S. 32S sub. 1. 327, 326, 325, 325 sub. 1. 
324, 323. 322. 322 sub. 1, 321. 321 sub. 1. 321 
sub. 2, 320, 319, 318. 317, 310, 315, 302 of ranuc 
4 of ti.e towns; ip E ly ; 

477 to 409 inelusiv.dy, 469 sub 1, 468, 467, 467 
sub. 1, 467 sub, 2, 4(H) to 463 inclusively, 403 sub. 
1, 403 sub. 2, 463 sub. 3. 462, 461 sub. 1, 461 sub. 
2, 400 sub. 1. 460 sub. 2, 460 sub. 3. 459. 468 sub. 
1. 458 sub. 2, 457 sub. 1, 457 sub. 2, 450 sub. 1. 
450 sub. 2, 455 to 448 inclusively, 448 sub. 1, 448 
sub. 2, 448 sub. 3, 447, 446, 442, 440, 439. 438, 
437. 

J. P . L A B A R R E , 
20442-43-2 Superintcmlcnt of Education. 

N o . 645-47. 
Quebec, October 21, 1917. 

Application is made to annex the following 
lots, which have not as yet been organized as 
regards schools, for Protetants only: lots ^ to 28 
inclusively of ranges 3 and 4 of the township of 
New-Por t , to the school municipality of Island 
Brook, in the county of Compton. 

J. P . L A B A R R E , 
20451-43-2 Superintendent of Education. 

N o . 803-47. 
Quebec, October 22, 1947. 

Application is made to erect into a separate 
school municipality, under the name of "Saint-
Grégoire de Greenlay", in the county of Rich­
mond, the territory of said village as erected by 
official proclamation under date the 28th of Sep-
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Le Surintendant de l'Instruction publique, 
20452-43-2-O J.-P. L A B A R R E . 

N ° 852-45. 
Québec, le 22 octobre, 1947. 

ty. 

20452-43-2 

N o . 852-45. 

J. P . L A B A R R E , 
Superintendent of Education. 

Demande est faite d'ériger en municipalité 
scolaire distincte, sous le nom de Saints-Martyrs-
Canadiens, dans le comté d'Abitibi-Est, le terri­
toire suivant, savoir: le 44 à la Rivière Harrieana, 
del rangs I à I V inclusivement, du canton de 
Bearn, qui ne sont pas encore organisés au point 
de vue scolaire. Le lot 30 à la Rivière Harrieana, 
des rangs V et V I , du même canton, et seront 
détachés de la municipalité scolaire de Saint-
Dominique du Rosaire. 

Le Surintendant de l'Instruction publique, 
20453-43-2-O J. P . L A B A R R E . 

Quebec, October 22, 1947. 

Application is made to ereet into a separate 
school municipality under the name of "Saints-
Martyrs-Canadiens", in the county of Abitibi-
East, the following territory, to wit : from N o . 44 
to the Harrieana River, of ranges I to I V inclu­
sively, of the township Beam; which bave not as 
yet been organized as regards schools. Lot 30 
to the Harrieana River, of ranges V and V I , of 
the same township, which are to be detached 
from the school municipality of Saint-Dominique 
du Rosaire. 

J. P . L A B A R R E , 
20453-43-2 Superintendent of Education. 

Département des Terres et Forêts Department of Lands and Forests 

A V I S N O T I C E 

Cadastre officiel de la paroisse de St-Roch Nord Officiai cadastre of the parish of St. Roch North 
Quartier Limoilou, cité de Québec, division Limoilou Ward, city of Québec, re-gistration 
d'enregistrement de Québec. division of Québec. 

Avis est, par la présente donné que les lots 
586-72, 587-26, 587-27, 587-29 à 587-34 et 587-36 
sont annulés conformément aux dispositions de 
l'article 2174A du Code civil . 

Québec, le 16 octobre 1947. 
Département des Terres et Forêts, 

Service du Cadastre, 
L e Sous-ministre, 

20462-O A V I L A B Ê D A R D . 

Not ice is hereby given that lots 585-72, 587-26 
587-27, 587-29 to 587-34 and 587-36 are cancelled 
in virtue ed Article 2174A of the civil Code. 

Quebec, October the 16th, 1947. 
Department of Lands and Forests, 

Cadastral Branch, 
A V I L A B É D A R D , 

20462-O Deputy-Minister. 

Département du travail Department of Labour 

Avis D'APPROBATION DE RÈGLEMENT 

L'honorable Antonio Barrette, Ministre du 
Travail, donne avis par les présentes, conformé­
ment aux dispositions de la L o i de la convention 
collective (Statuts refondus de Québec 1941, 
chapitre 163 et amendements), que le règlement 
«l'amendement, dont le texte suit, adopté par le 
Comité conjoint des métiers de la construction 
du district de Hall, a été approuvé par l'arrêté 
en conseil numéro 16S6 du 15 octobre 1947 
(section " B " ) ; et ajouté à la constitution et aux 
règlements dudit comité paritaire déjà approuvés 
par l'arrêté en conseil numéro 1114 du 9 juillet 
1947 (section " A " ) . 

"Article 24A. Les présents règlements valident 
les certificats de qualification émis par le Comité 
paritaire avant le 1er juin 1947, et dont la dési­
gnation du métier est soit "menuisier", soit 
"charpentier". Les détenteurs desdits certifi­
cats ont les mêmes droits et privilèges que les 
détenteurs de certificats de qualification émis 
pour le métier de "charpentier-menuisier". 

L e Sous-ministre du Travail , 
G É R A R D T R E M B L A Y . 

Ministère du Travail , 
Québec, le 25 octobre 1947. 20464-O 

NOTICE OF APPROVAL OK A B Y - L A W 

The Honourable Antonio Barrette, Minister 
of Labour, hereby gives notice, pursuant to the 
provisions of the Collective Agreement Ac t 
(Revised Statutes of Quebec 1941, chapter 163 
and amendments), that the amending by-law 
the text of which follows, adopted by the Building 
Trades Joint Committee for Hull District, has 
been approved by Order-in-Council number 1686 
of October 15, 1947 (part " D " ) and added to the 
constitution and by-laws of the said parity com­
mittee already approved by Order-in-Council 
number 1114 of July 9, 1947 (part " A " ) . 

"Article 24A: T h e present by-laws validate 
the certificates of competency issuer! by the 
Pari ty Committee before June 1, 1947, and whose 
designation of the trade is either "joiner" or 
"carpenter". T h e holders of such certificates 
have the same rights and privileges as the hold­
ers of certificates of competency issued for the 
trade of "carpenter-joiner"." 

G É R A R D T R E M B L A Y , 
Deputy-Minister of Labour. 

Department of Labour, 
Quebec, October 25, 1947. 20464-O 
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A V I S DE M O D I F I C A T I O N 

Conformément aux disposition! de lu Loi de 
lu convention collective (Statuts refondus de 
Québec 1941, eliapwre 168 et amendements), 
l'nonorahle Antonio Barrette, Ministre du Tra­
vail, donne avis par les présentai qu'il a l'inten­
tion de proposer l'approbation «les amendement! 
suivants au décret numér«> 10ÔS du 19 avril 
1910 «-t amendements, relatif à l'industrie «le la 
construction dans les comtés «le Muskimnigc, 
Saint-Maurice, Laviolette, Cbamplaih et Troie-
Rivières: 

L«-s taux de salaires miniinu des deux caté­
gories de salariés ci-après mentionnées, établis 

I dans la eédule «les salaires apparaissant «lans 

l'article 111 du décret, sont remplacés par les 
suivants: 

Zonas 
I II 

''Cbarpentier-menuisier — corn-
m pagnon senior 80.90 10.80 
Electricien — compagnon senior 0.90 0 .80" 

Durant les trente jours à compter «le la «late 
de publication de cet avis «lans la Gazette officielle 
de Québec. 1',onorable Ministre «lu Travai l rece­
vra les objections que les intéressé! pourront 
désirer formuler contre ladite proposition. 

Le Sous-ministre «lu Travai l . 
G É R A R D T R E M B L A Y . 

Ministère du Travail . 
Québec, le 25 octobre 1947' 20466-O 

N O T I C E O F A M E N D M E N T 

Pursuant to the provisions of the Collective 
Agreement Act (Revised Statutes of Quebec 
1941, chapter 103 ami amendments), the Honour 
able Antonio Barrette, Minister of Labour, 
hereby gives notice that he intends t«> recommend 
the approval of the following amendments of 
the «lecree number 1058 of April 19, 1940, and 
amendment!) relating to the construction In­
dustry in the COUntiei of Maskinongé, St. 
Maurice, Laviolette Champlam ami Trois. 
Uiv iéres: 

T h e minimum wages of the two categories of 
employees hereafter mentioned, established in 
the scale of wages contained in section I I I of 
the decree, are replace«l by the following ones: 

Zones 
I % II 

''Carpenter-joiner — senior 
journeyman $0.90 §0.80 

Electrician -•- senior journey­
man 0.90 0.80 
During the thirty «lays following the «late of 

publication of this notice in the Quebec Official 
Gazette, the Honourable Minister of Labour will 
receive the objections which the interested partiel 
may wish to set forth. 

, GERARD TREMBLAY, 
Deputy Minister of Labour. 

Department of Labour, 

Quebec, October 25, 1947. 20466-c 

A V I S DE M O D I F I C A T I O N N O T I C E O F A M E N D M E X T 

L'honorable Antonio Barrette, Ministre du 
Travail , donne avis par les présentes, conformé­
ment aUX dispositions de la Loi de la Convention 
collective (S .R .Q . 1941, chapitre 103 et amende­
ments,), que les partiel contractante! à la conven­
tion collective de travail relative aux employés 
municipaux de la ville «le Jonquière, rendue obli­
gatoire par le décret numéro 98 du 10 janvier 
1947, lui ont présenté une requête à l'effet de 
modifier ledit décret. 

On demande que l'article I V soit remplacé 
par le suivant: 

" I V . Taux de salaires: Les taux minima de 
salaires établis dans la eédule suivante doivent 
être payés aux employés «le la Corporation M u ­
nicipale «le la ville de Jonquière. Toutefois les 
salaire! actuellement payés, s'ils sont supérieurs 
à ci'ux ci-après éuumérés, demeurent les salaires 
égaux : 

Bureaux: Par semaine 
Comptable, teneur «le liv res $44.00 
Percepteur: 

première année 40.00 
deuxième année 44.00 

Préposé à la lecture dél compteurs: , 
première année 37.00 
deux ième année 40.00 
troisième année 44.00 

Commis, sténographes, dactylographe 
au Bureau du trésorier 35.00 

Bureaux «les services municipairx : 
Commis au Bureau des Services 45.00 

T h e Honourable Antonio Barrette, Minister of 
Labour, hereby gives notice, pursuant to the pro 
visions of the Collective Agreement Ac t (R.S.Q. 
chapter 163 ami amendments), that the contract­
ing parties to the collective labour agreement 
relating to the municipal employees of the town 
of Jonquière, remlered obligatory by the decree 
number 98 of January 10, 1947, have submitted 
to him a request to amend the said decree. 

I t is requestetl that section I V be replaced by 
the following one: 

" I V , Wage rates: The minimum wage rates es­
tablished in the following schedule shall be paid 
to the employees of the Municipal Corporation 
of the Town of Jonquière. However , the wages 
actuully paid which are higher .than those here­
after enumerated shall remain the legal wages: 

Offices: Per week 
Accountant, book-keeper $44 90 
Collecter: 

First year 40.00 
Second year 44.00 

Mete r reader: 
First year 37.00 
Second year 40.00 
Th i rd year 44.00 

Clerk Stenographer, typist in the Trea­
surer's Office 35.00 

Offices of the Municipal Services: 
Clerk in the Services Office 45.00 

Voirie: Roads: 
Assistant -contremaître 45.00 Assistant-foreman 45.00 

L'heure Per hour 
Chauffeur de camion avec chasse-neige, 

grade " A " 0.80 Snow-plough driver, Grade " A " 0 SO 
Chauffeur de camion avec chasse-neige, 

grade " B " 0.75 Snow-plough driver, Grade " B " 0.75 

I 
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Chauffeur de eaiuion avee souffieur, gra­
de " A " 0.80 

Chauffeur de camion avec arrosoir, gra­
de " A " 0.80 

Chauffeur de camion de services, grade 
" C " 0.70 

Préposé au souffleur 0.73 
Préposé au malaxeur 0.75 
Préposé au "Bulldozer" (pour trottoirs) 0.75 
Finisseur de béton ( y compris jointeurs, 

maçonnerie en général) 0.70 
Charpentier-menuisier(pour coffrage et 

ouvrage général) 0.70 
Journalier pennunent 0.66 
Journalier supplémentaire 0. ûô 

Remarque! Les conducteurs de chevaux à at­
telage simple ou double sont payés au même sa­
laire que les journaliers cependant s'ils fournis­
sent un cheval, ils ont droit à 60.26 «le plus par 
heure, pour ce cheval. 

Truck driver — Rotary snow-plough, 
Grade "A" 0.80 

Watering truck driver, Grade " A " 0.80 

Sen ices truck driver, Grade " C " 0.70 
Snowplow operator 0.75 
Mixer operator 0.75 
Bulldozer operator (for sidewalks) 0.75 
Concrete finishers: (including joint poin­

ters, general musonery) 0.70 
Carpenter-joiners (for frame-work ami 

general work) 0.70 
Permanent labourer 0.65 
Occasional labourer 0.55 

Proviso: Horse or team drivers are paid the ra­
te of labourers. Those supplying a horse shall 
receive 80.25 more per hour. 

Aqueduc et ('goûts: 

Assistant-contremaître 0.85 
Par semaine 

Préposé aux pompes 37.00 
L'heure 

Préposé aux compresseu rs 0.75 
Préposé aux marteaux à ajr , 0.75 
Préposé aux explosifs 0.70 
Aide-plombier : 
Finisseur de joints de plomb 0.70 

Poseur de tuyau d'égoûts 0.70 
Preneur de prise d'eau 0. 70 
Vérificateur de bornes-fontaines 0.70 

Journaliers permanents 0.05 
Journaliers supplémentaires 0.55 
Electricité: Par semaine 
Assistant-contremaître 55.00 

L'heure 
Premier électricien 0.95 
Électricien 0.90 
-Vide-électricien 0.65 

Par semaine 
Préposé au réservoir (écl use) 32.80 
Préposé au dynamo 38.00 
Concierge i 30.00 

Durant les trente jours à compter de la date 
de publication de cet avis dans la Gazette officiel! 
de Québec, l'honorable ministre du Travai l recevra 
les objections que les intéressés pourront désirer 
formuler contre ladite requête. 

L e Sous-ministre du Travai l , 
G É R A R D T R E M B L A Y . 

Ministère du Travail , 
Québec, le 25 octobre 1947. 20465-O 

fcAvia D'APPROBATION DE RÈGLEMENTS 

L'honorable Antonio Barrette, Ministre du 
Travail, donne avis par les présentes, conformé­
ment aux dispositions de la Loi de la convention 
collective (Statuts refondus de Quél>ec 1941, 
chapitre 163 et amendements), que les règle­
ments spéciaux, dont le texte suit, adoptés par 
le Comité conjoint de l'industrie de la construc­
tion du district «les Cantons de l 'Est, établi en 
exécution du décret numéro 1519 du 18 septem­
bre 1947, ont été approuvés par l'arrêté en con­
seil numéro 1686 du 15 octobre 1947 (section 
" A " ) et ajoutés à la constitution et aux règle­
ments généraux dudit comité paritaire déjà ap­
prouvés par l'arrêté en conseil numéro 1659 du 
8 octobre 1947 (section " A " ) . 

Aqueduct and sewers: 

Assistant-foreman 0.85 
Per week 

Pump operator 37.00 
Per hour 

Compressor operator 0.75 
Jackhammer operator 0.75 
Explosive attendant 0.70 
Plumbers' helper: 

Lead joint finishers 0.70 
Se we r p i j K> laye r 0.70 
Water connection maker 0.70 
Street-fountain inspector 0.70 

Permanent labourer 0.65 
Occasional labourer. 0 55 

Electricity: Per week 
Assist ant-fore man 55.00 

Per hour 
Chief electrician 0.95 
Electrician 0.90 
Electricians' helper 0.65 

Per week 
Reservoir (dam) operator 32.80 
Dynamo oj>e rator 38.00 
Janitor 30.00 

During the thirty days following the date of 
publication of this notice in the Quebec Official 
Gazette, the Honourable Minister of Labour will 
receive the objections which the interested parties 
mav wish to set forth. 

G É R A R D T R E M B L A Y , % 

Deputy Minister of Labour. 
Department of Labour, 

Quebec, October 25, 1947 . 20465-O 

NOTICE OF APPROVAL OF B Y - L A W S 

T h e Honourable Antonio Barrette, Minister 
of Labour, hereby gives notice, pursuant to the 
provisions of the Collective Agreement A c t ( R e ­
vised Statutes of Quebec, 1941, chapter 163 and 
amendments), that thè*following special by-laws, 
adopted by the Building Trades Joint Committee 
of the Eastern Townships District, formed under 
decree number 1519 of September 18, 1947, have 
been approved by Order in Council number 1686 
of October 15, 1947 (part " A " ) and added to the , 
constitution and general by-laws of the said 
Pari ty Committee, already approved by Order 
in Council number 1659 of October 8, 1947 (part 
" A " ) . 
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En vertu de la Lo i , les dispositions suivantes 
desdits règlements spéciaux ont été déclarées 
obligatoires: 

"Article 22: Certificat de qualification: Con­
formément à l'article 25 de la L o i de la conven­
tion collective ( S . R . Q . 1941, chapitre 163 et 
amendements), le Comité paritaire décide que 
le certificat de qualification est obligatoire pour 
tout salarié assujetti au décret numéro 1519 du 
18 septembre 1947, dans les cités, villes et muni­
cipalités suivantes: Sherbrooke, Lennoxville, M a ­
gog, Granby, Farnham, Waterloo, Cowansville, 
Sweetsburg, Coaticook, Méganttic, Richmond, 
Asbestos, Danville, Vietoriaville, Drummond-
ville, Windsor, East-Angus, Bedford, Cookshire, 
Stanstead, Scotstown, Disraeli et dans tout le 
territoire avoisinant celles-ci dans un rayon de 
cinq (5) milles de leurs limites ainsi que Warwick 
et Princeville et le territoire compris dans un 
rayon de deux (2) milles de leurs limites. 

Les présents règlements valident les certifi­
cats de qualification dont/l'émission a été faite 
par des organisation ouvrières reconnues comme 
"bona fidé" par l'honorable ministre du Travail , 
pourvu que telle émission ait eu lieu avant le 18 
mars 1938, date de la sanction de la L o i 2, George 
V I , chapitic 52 ." 

"Art ic le 24: Registres: Conformément au pa­
ragraphe "g" de l'article 20 de la Lo i , le Comité 
paritaire oblige tout employeur professionnel as­
sujetti au décret niunéro 1519 du 18 septembre 
1947 à tenir un registre constamment à date où 
sont indiqués les noms, prénoms et adresses de 
chaque salarié à son emploi, sa qualification, le 
nombre d'heures de travail par jour de chaque 
salarié, le taux horaire de salaire payé à chaque 
salarié avec mention du mode et de l 'époque de 
paiement dudit salaire." • 

"Art ic le 25 Rapport mensuel: Conformément 
au paragraphe "h" de l'article 20 de la Lo i , le 
Comité paritaire oblige tout employeur pro­
fessionnel régi par le décret numéro 1519 du 18 
septembre 1947, à lui transmettre, à son siège 
social, un rapport mensuel par écrit, signé par 
lui-même ou par une personne responsable à son 
emploi, sur lequel doivent être indiqués les noms, 
prénoms et adresse de chaque salarié à son em­
ploi, sa qualification, le nombre d'heures de tra­
vail régulières et supplémentaires effectuées cha­
que semaine, la nature de ce travail et le salaire 
payé. Ledi t rapport doit être transmis au co­
mité paritaire le ou avant le 15 de chaque mois, 
sans mise en demeure au préalable, et doit cou­
vrir le mois de calendrier précédent. L 'employ-

reur professionnel peut obtenir du comité pari­
taire les formules nécessaires pour la préparation 
dudit rappoit ." 

L e Sous-ministre du Travai l , 
G É R A R D T R E M B L A Y . 

Ministère du Travai l , 
Québec, le 25 octobre 1947. 20463-O 

Pursuant to the A c t , the' following provisions 
of the said special by-laws have been rendered 
obligatory : 

"Art ic le 22 Certificate of competency: Pursuant 
to section 25 of the Collective Agreement Ac t (It. 
S.Q. 1941, chapter 163 and amendments), the 
Pari ty Committee decides to render obligatory 
the certificate of competency for every employee 
governed by the decree number 1519 of Septem­
ber 18, 1947, in the following cities, towns and 
municipalities: Sherbrooke, Lennoxville, Magog, 
Granby, Farnham, Waterloo, Cowansville, Sweet­
sburg, Coaticook, Megantic, Richmond, Asbes­
tos, Danville, Vietoriaville, Drummond ville, 
Windsor, East-Angus, Bedford, Cookshire, Stan-
stead, Scotstown, Disraeli and in the territory 
adjoining these localities in a radius of five (5) 
miles from their limits, as well as Warwick and 
Princeville and the territory comprised in a ra­
dius of t w o (2) miles from their limits. 

The present by-laws validate the certificates of 
competency whose issue has been made by labour 
unions known as "bona fide" by the Honourable 
Minister of Labour, provided such issue lias 
taken place before March 18, 1938, date of sanc­
tion of the Ac t 2, George V I , Chapter 52." 

"Art ic le 24 Register: Pursuant to subsection 
"g" of section 20 of the Ac t , the Pari ty Comini-
tee requires every professional employer governed 
by the decree number 1519 of September 18, 
1947, to keep a register up to date showing the 
name in full and address of all employees in his 
employ, their competency, the number of hours 
worked each day by every employee, the houily 
rate of pay of every employee with mention of 
the mode and period of payment of the wages." 

"Art ic le 25 Monthly report: Pursuant to sub­
section " A " of section 20 of the Ac t , the Parity 
Committ tee requires every professional em­
ployer governed by the decree number J519 of 
September 18, 1947, to transmit to it, at its cor­
porate seat, a monthly report in writing, signed 
by himself or by an authorized person in his em­
ploy, on which shall be mentioned the name in 
full and address of all employees in his employ 
their competency, the number of regular and 
overtime hours worked each week, the nature 
of such work and the wages paid. The said 
report shall be forwarded to the Pari ty Com­
mittee on or before the 15th day of each month 
without previous notification, and shall cover 
the preceding calendar month. T h e professional 
employer will obtain from the Par i ty Committee 
the forms required for making the report. 

G É R A R D T R E M B L A Y , 
Deputy Minister of Labour. 

Department of Labour, 
Quebec, October 25, 1947. 20463-0 

Examens du Barreau — Bar Examinations 

BARREAU D'ARTHABASKA — BAR OF ARTHABASKA 

C a n d i d a t pour l'admission a l ' é t u d e du d r o i t — C a n d i d a t e f o b t h e admission to t h e study of law 

EXAMENS DE NOVEMBRE 1947 — EXAMINATION* OF NOVEMBER, 1947 

Nom Prénom Résidence Collège 

— — — Age 
Name Surname Residence 

Age 
College 

Pinard Drummondville - . 24 Université d'Ottawa. Drummondville - . 24 Université d'Ottawa. 

Vietoriaville, le 20 octobre 1947 — Vietoriaville, October 20, 1947. 
Le Secrétaire du Barreau d'Arthabaska, 

LAURENT TROTTIER, 
20465-43-2-O Secretary of the Bar of Arthabaska. 
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B A R R E A U D E M O N T R E A L — B A R O F M O N T R E A L 

Candidats poub l'admission a l 'étude du droit — Candidates pob the admission to the study of law 

(Automne 1947) — (Fall 1947) 

Noms 

Names 

Prénoms 

Surnames 
Ago 

Residence 

Residence 

Collèges 

Colleges 

Beets 
Beyer 
Brissette 
Choquette. . . 
Claxton 
Cousineau 
Crystal 
Daoust 
Deschcnes 
Dcsjardins . . . . 
I).wjarlai8 . . . . 
Elie . 
Garmaise. . . . 
Gigot 
McGill 
Goulet 
Guilbault 
Hébert . . . . . . 
Hugcssen . . . . 
Laing 
Laprade 
I . ' . / ' . t -I out-

Limoges 
Long 
Mayer 
Prévost 
Kinguet 
St-Pierre 
Saunders 
Talbot 
Tétrault 
Thomas 
Tremblay . . . 
Wilson 

Jean 
J . - M . 
Damase. . . . 
Gilbert. . . 
John 
Roma. . . . 
Jack 
Raymond . 
B . - M 
Pierre . . . . 
Bernard . . 
P.-P 
Arthur 
Nancy R. . 
Robert M . . 
Jean 
J.-P 
L . - G 
A . H . K . . 
J. Campbell 
Lionel 
Jack 
André 
G . H 
André 
Adolphe . t . 
Luce 
Léo-A 
F. E 
René 
J. W 
W . D 
Léda 
K . H 

20 
29 
21 
17 
20 
28 
23 
24 
21 
21 
30 
20 
20 
25 
21 
24 
29 
20 
24 
22 
29 
24 
23 
29 
21 
20 
21 
25 
22 
22 
22 
21 
31 
22 

Ville St-Laurent 
Montréal. , . .. 
Longueuil 
Montréal. . . . 
Montréal . . . . 
Montréal. . . . 
Montréal 
Montréal . . . . 
Montréal . . . . 
Montréal . . . . 
Montréal . . . . 
Montréal . . . . 
Montréal . . . . 
Montréal. . . . 
Montréal . . . . 
Montréal . . . . 
Montréal 
Montréal . . . . 
Montréal . . . . 
Montréal . . . . 
Montréal . . . . 
Montréal . . . . 
Montréal . . . . 
Montréal . . . . 
Montréal . . . . 
Montréal . . . . 
Montréal . . . . 
Montréal . . . . 
Montréal . . . . 

Montréal 
Montréal . . . . 
Montréal . . . . 
Montréal . . . . 
Montréal 

Collège St-Laurent. 
Université McGill . 
Collège de Montréal. 
Collège Stanislas. 
Université McGill . 
Université de Montréal. 
Université McGill . 
Ec. Normale Jacques-Cartier. 
Collège Mont St-Louis. 
Collège Ste-Marie. 
Université d'Ottawa. 
Université de Montréal. 
Université McGill . 
Université McGill . 
Université McGill. 
Université de Montréal. 
Collège Ste-Marie. 
Université de Montréal. 
Université McGill . 
Université McGill . 
Ext. Class. Ste-Croix. 
Un. of British Columbia. 
Collège Ste-Marie. 
Université McGill 
Collègo Ste-Marie. 
Collège André-Grasset. 
Collège Jésus-Marie. 
Université McGil l . . 
Université McGil l . 
Collège Loyola. 
Université de Montréal. 
Université McGill . 
Université de Montréal. 
University of Bishop's College. 

Montréal, le 21 octobre 1947 — Montreal, October 21, 1047. 

20456-43-2-O 

Le Secrétaire du Barreau de Montréal, 
L A W R E N C E G . M C D O U G A L L , 

Secretary of the Bar of Montreal. 

B A R R E A U D E Q U E B E C — B A R O F Q U E B E C 

Candidat poub l'admission a l 'étude du dboit — Candidate fob the admission to the study of law 

Examens de novembre 1947 — Examinations of November, 1947 

Nom 

Name 

Prénom 

Surname * 
Age 

Résidence 

Residence 

Collèges 

Colleges 

22 Collège de Levis 
Collège des Jésuites. 

22 Collège de Levis 
Collège des Jésuites. 

Québec, le 21 octobre 1947 — Quebec, October 21st, 1947. 

20457-43-2-O 

Le Secrétaire du Barreau de Québec, 
R O G E R T H I B A U D E A U , 

Secretary of the Bar of Québec. 

B A R R E A U D E S T R O I S - R I V I E R E S — B A R O F T R O I S - R I V I E R E S 

V Candidats poub l'admission a l 'étude du dboit — Candidates fob the admission to the study of law 

Examens de novembre 1947 — Examinations of November, 1947 

Noms 

Names 

Prénoms 

Surnames 
A g e 

Résidence 

Rend en oe 

Collèges 

Colleges 

Baillargeon Claude 23 

20 

Séminaire des Trois-Rivières, 
Externat St-Jean-Eudes, Québec. 

Séminaire de Valleyfield. GiUes 

23 

20 Trois-Rivières . . . . 

Séminaire des Trois-Rivières, 
Externat St-Jean-Eudes, Québec. 

Séminaire de Valleyfield. 

Trois-Rivières, le 17 octobre 1947 — Trois-Rivières, October 17, 1947. 
Le Secrétaire du Barreau des Trois-Rivières, 

P A U L - E . B U I S S O N . 

20458-43-2-O Secretary of.the Bar of Trois-Rivières. 
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\ B A R R E A U D E Q U É B E C — B A R O F Q U E B E C 

CANDIDATS POUR L'ADMISSION A L'ÉTUDE DU DROIT 4 . 
CANDIDATES FOR THE ADMISSION TO THE STUDY OF LAW 

Noms 

Names 

Gravel 

L'Heureux 

Anderson . 

Letellier . . 
Royer . ^ 

Guay 

Prénoms 

Surnumes 

Louis 

Jacques 

Ernest 

Just 
Joseph-Yves .. 

Paul-Fernand. 

Ago 

21 

21 

22 

21 
23 

20 

Résidence 

Residence 

Québec 

Québec 

Québec 

Québec 
Québec 

Québec 

Collèges 

Colleges 

Séminaire de Québec 
Collège Loyola 
Séminaire de Québec 
Ecole M w haï iil 
A Charlesbourg, chez les Pères Saint-Vincent 

de Paul. 
Séminaire de Québec. 
Collège St-Cbarles Gamier. 
Séminaire do Québec. 
St-Pat's High School. 
Ecole Michaud. 
Collège de Lévis et École Prof. J.-B. Michaud. 

Québec, le 10 octobre 1947 — Quebec, October 10th, 1947. Québec, le 10 octobre 1947 — Quebec, October 10th, 1947. 
Le Secrétaire du Barreau do Québec, 

R O G E R T H 1 B A U D E A U . 
20422-42-2-O Secretary of the Quebec Bar. 

Greffes de notaires Notarial Records 
* 

Avis est par le présent donné, conformément 
aux dispositions du Code du Notar ia l , qu'il a plu 
à Son Honneur le Lieutenant-gouverneur, par 
arrêté ministériel en date du 15 oetobre 1947, 
d'accorder à monsieur Paul Harold Moisan, no­
taire, demeurant et pratiquant à Drummond-
vil le , district judiciaire d'Arthabaska, la trans­
mission des minutes, repertoire et index de M e 
Walter A . Moisan, notaire, décédé, qui prati­
quait à Drummondville, district judiciaire d'Ar­
thabaska, et de ceux dont il était ecssionnaire, sa­
voir : Mes P. E . Robillard, P . I . Contant, et partie 
du greffe de J. E . Girouard (LSN1-1N97) . 

Québec, 20 octobre 1947. , 
Le Sous-sccrétaire de la Province, 

J E A N B R U C H É S I . 

A v i s est par le présent donné, conformément 
aux dispositions du Code du Notariat , qu'il a plu 
à Son Honneur le Lieutenant-gouverneur, par 
arrêté ministériel en date du 15'octobre 1947, 
d'accorder à monsieur Oscar Arehambault, no­
taire, demeurant et pratiquant à Montréal , dis­
trict judiciaire de Montréal , la transmission des 
minutes, répertoire et index de M e Benoit Bis-
sonnette, notaire, décédé, qui pratiquait à Mon t ­
réal, district judiciaire de Montréal . 

Québec, 21 octobre 1947. 
Le Sous-sccrétaire de la Province, 

20449-O J E A N B R U C H É S I . 

• Notice is hereby given, pursuant to the provi­
sions of the Notarial Code, that His Honour the 
Lieutenant-Governor has been pleased, by Order 
in Council dated October 15, 1947, to grunt to 
M r . PauJHarold Moisan, notary, residing and 
practising at Drummondville, judicial district 
of Artl.abaska, the transfer of tl.e minutes, re­
pertory and index of M e Walter A . Moisan, de­
ceased notary, who practised at Drummondville. 
judicial district of Arthabaska, and those whereof 
lie was assignee, namely: Messrs. P . E. Robil­
lard, P . I . Contant, and part of the records of 
J. E . Girouard (1881-1897). 

Quebec, October 20, 1947. • 
J E A N B R U C H É S I , 

LTnder Secretary of the Province. 

Not ice is hereby given pursuant to the provi­
sions of the Notarial Code, that His Honour the 
Lieutenant-Governor has been pleased, by Order 
in Council dated October 15, 1947, to grant to 
M r . Oscar4 Archambault, notary, residing and 
practising at Montreal, judiciul district of Mont­
real, the transfer of the minutes, repertory and 
index of M e Benoit Bissonnette, deceased notary, 
who practised at Montreal , judicial district of 
Montreal. 

Quebec, October 21, 1947. 
J E A N B R U C H É S I , 

20449 Under Secretary of the Province. 

Nominations Appointments 
*» 

I l a plu à Son Honneur le Lieutenant-gou- His Honour the Lieutenant-Governor has been 
verneur, de l'avis et du consentement du Conseil pleased, with the advice and consent of the 
exécutif, et par commissions, de faire les nomi- Executive Council, and by Commission, to 
nations suivantes: make the following appointments: 

Québec, 12 août 1947. Quebec, August 12, 1947. 
M . Paul Bougie, gérant, 2401, rue Joliette, M r . Paul Bougie, manager, 2401 Jolicltc 

Montreal: juge de paix aux fins de recevoir le Street, Montreal : to be a Justice of the Peace 
serment seulement, avec juridiction sur le dis- for the purpose of administering the oath only, 
trict judiciaire de Montréal, conformément aux with jurisdiction over the judicial district of 
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dispositions de l'article 358 de la Loi des tribu­
naux judiciaires (S .R .Q . , 1941, chapitre 15). 

Québec, 2 octobre 194/. 
M . Irvine P . Cahill, inspecteur, de Chapeau, 

comté de Hull : juge «le paix pour le district 
judiciaire de Pontine. 

M M . Célestin Côté, marchand, 557, rue 
Saint-Jean, Québec: juge de puix avec juridiction 
sur le district judiciaire de Québec, et Rodolphe 
Mouette, surintendant de l 'Hôpital Saint-Joseph-
du-Lae, de Suint-Eleuthère: juge do paix avec 
juridiction sur le district judiciaire de Kuniou-
raska, tous deux aux fins de recevoir le serment 
seulement, conformément aux dispositions de 
l'article 358 de la Loi des tribunaux judiciaires 
(S .R .Q. , 1941. chapitre 15). 

M M . Maurice LeGuorrier, Emile Carrière, 
Henri Dolisle, Paul-Emile Frechette et Pierre-A. 
Joly, tous inspecteurs de la Commission du 
salaire minimum, de Montréal : juges de puix 
aux fi us*'de recevoir le serment .seulement, avec 
juridiction sur toute la province «le Québec, 
conformément aux dispositions de l'article 358 
de la Loi des tribunaux judicjai.es (S .R.Q. , 
1941, chapitre 15). 

M M . Paul-E. Lepage et L . - A . J. Caron, mar­
chands, de Sayabec: juges de paix pour le dis­
trict judiciaire de Rimouski. 

M M . Germain Dionne, inspecteur à l 'Hydro-
Québec, 507 est, rue Kel ly, Joseph Mhagl ia , 
industriel, 8083, rue Chateaubriand, Reginald 
Quennevillc, représentant de la Chambre de 
commerce des jeunes de Montréal, 930, rue 
Visitation; Wilfrid Marin, secrétaire du bureart 
des examinateurs des mécaniciens en tuyauterie, 
3591 est, rue Sainte-Catherine, tous quatre de 
Montréal: juges de paix avec juridiction sur le 
district judiciaire de Montréal , et J.-H. Choui-
nard, cultivateur, de Saintc-Paula, comté de 
Matapédiu: juge de paix avec juridiction sur le 
district judiciaire de Rimouski: Les juges de 
paix nommés dans le présent paragraphe le sont 
aux fins de recevoir le serment settlement, con­
formément aux dispositions de l'article 358 de 
la Loi des tribunaux judiciaires (S .R.Q. , 1941 
chapitre 15). 

20473-O 

Sièges sociaux 

Montreal, pursuant to the provisions of section 
358 of the Courts of Justice Ac t (R .S .Q. , P.: 11, 
chapter 15). 

Quebec, October 2, 1! 17. 
M r . Irvine P . Cahill, inspector, of Chapeau, 

county of Hul l : to be a Justice of the Peace 
for the judicial district of Pontiac. 

Messrs. Célestin Coté, merchant, 557 St 
John Street, Quebec: to he a Justice of the Peace 
with jurisdiction over the judicial district of 
Quebec, and Rodolphe Mouette, superintendent 
of the Saint-Joseph-du-Luc Hospital, of Saint-
Elcuthère: to be a Justice of the Peace with 
jurisdiction over the judicial district of Kainou-
raska, both gentlemen for the purpose ol admin­
istering the oath only, pursuant to the provisions 
of section 358 of the Courts of Justice Act 
R.8 .Q. , 1911, chapter 15). 

Messrs. Maurice LeGuerrior, Emile Carrière, 
Henri Delide, Paul-fcinilo Frechette ami Pierre 
A . Joly, all inspectors on the Minimum Wage 
Commission, of Montreal: to be Justices of the 
Peace for the purpose of administering the oath 
only, with jurisdiction over the whole Province 
of Quebec, pursuant to the provisions of section 
358 of the Courts of Justice Act (R .S .Q. , 1941, 
chapter 15). 

Messrs. Paul E. Lepage ami L . A . J. Caron, 
merchants, of Sayabec: to be Justices of the 
Peace for the judicial district of Rimouski. 

Messrs. Germain Dionne, inspector at " T H y 
dro-Québcc", 507 Kel ly Street East, Joseph 
Miraglia, manufacturer, 8083 Chateaubriand 
Street, Reginald Quennevillc, representative of 
the Montreal Junior Board of Trade, 930 Visi­
tation Street, Wilfrid Mai in. secretary of the 
Board of Examiners of pipe mechanics, 3.r.91 
St. Catherine Street East, all four of Montreal: 
to be Justices of the Peace with jurisdiction 
over the judicial district of Montreal, and J. H . 
Chouinard, farmer, of Sainte-Paula, county of 
Matapédiu: to be a Justice of the Peace with 
jurisdiction over the judicial district of Rimous­
k i : — The Justices of the Peace named in the 
present paragraph are appointed as such for 
the purpose of administering the oath only 
pursuant to the provisions of section 358 of the 
Courts of Justice Act (R .S .Q. , 1941, chapter 15). 
20473 

Head offices 

ALBERT ROBINSON COMPANY 

Avis est par les présentes donné que la "Alber t 
Robinson Company**, constituée en corporation 
par lettres patentes de la province de*Québec, le 
(5 octobre 1947, et ayant son siège social en la cité 
de Montréal, province de Québec, a établi son 
bureau à 407 rue McGi l l , Montréal. 

A compter de la date du présent avis, ledit bu­
reau sera considéré par la compagnie comme étant 
son siège social. 

Daté à Montréal , le 11 octobre 1947. 

La Secrétaire, 
20443 D O R O T H Y R O B I N S O N . 

T H E MONTREAL B I B L E C A M P AND CONFERENCE 
GROUNDS INCORPORATED 

Avis est, par les présentes, donné que la " M o n t ­
real Bible Camp and Conference Grounds In-

ALBERT ROBINSON COMPANY 

Notice is hereby given that "Albert Robinson 
Company", incorporated by h tters patent of the 
province of Quebec on tl.e 0th day of October, 
1947, and having its head office in tl.e city of 
Montreal, province of Quebec, 1 as established its 
office at 407 McGil l Street, Montreal. 

From and after tne date of the prisent notice 
the said office si.all be considered by tl e compar­
as being its head office. 

Dated at Montreal this 11th dav of October, 
1947. 

D O R O T H Y R O B I N S O N , 
20443-O Secretary. 

T H E MONTREAL BIBLE C A M P AND CONFERENCE 
GROUNDS INCORPORATED 

Notice is hereby given that " T h e Montreal 
Bible Camp and Conference Grounds Incorpo-

http://judicjai.es
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corporate*!", constituée en corporation par let­
tres patentes en vertu de la Loi des compagnies 
de Québec, en date du 12 avril 1947, et ayant son 
siège social en les cité et district «le Montréal, a 
établ i son bureau au N ° 5736 «le la rue l)ur«>cher, 
à Outremont, dans ledit district. 

Daté ù Outreimmt, le l()e jour d'Octobre 1947. 
Le Président, 

20444 H . M . C A N D L I S H , M . D . 

rate«l", incorporated by letters patent umler the 
Quebec Companies Ac t , dated 12th April 1947, 
and having its bead office in the city and district 

Montreal , has established its office at N o . 5730 
urocher Street, in Outremont, in said «listrict. 
Dated at Outremont this 10th <lay of Octo­

ber, 1947. 
H . M . C A N D L I S H , M . D . 

20444-O President. 

Soumissions 

Canada — Province de Québec 

M u n i c i p a l i t é nu v i l l a g e d e K n o w l t o n 

(Comté de Brome) 

Avis public est par les présentes donné que 
des soiunissi«>ns cachetées et endossées "Sou­
missions pour obligations" seront reçues par le 
soussigné jusqu'à 4 heures de l'après-midi, lundi, 
le troisième jour du mois de novembre 1947 
poui l'achat d'une émission de $18,000 d'obli­
gations de la corporation municipale du village 
de Knowlton, «latées du 1er septembre 1947 et 
remboursable en série, du 1<T septembre 1948 au 
1er septembre 1902, inclusivement, avec intérêt 
à un taux n'excédant pas 3 % par année, payable 
semi-annuellement, les 1er mars et 1er septembre 
de chaque année. 

L e capital et l'intérêt seront payables à la 
banque dont le nom est mentionné dans la pro­
cédure «l'emprunt, à Montréal , Québec et 
Knowlton. 

Lesdites obligations peuvent être rachetées 
par anticipation, en tout ou en partie, au pair, 
à toute échéance d'intérêt, sous l'autorité du 
chapitre 212 des Statuts Refondus de Québec, 
1941; cependant, dans le cas de rachat partiel 
il affectera les échéances les plus éloignées et les 
numéros les plus élevés. 

Chaque soumission devra être accompagnée 
d'un chèque accepté égal à 1 % du montant de 
la présente émission et devra spécifier si l'intérêt 
accru sur les obligations, au temps de leur livrai­
son, est compris ou non-compris dans le prix de 
la soumission. 

Les soumissions seront ouvertes et considérées 
à une réunion du Conseil, à être tenue le troi­
sième jour du mois de novembre 1947, à 8 heures 
du soir, à la Salie du Comté , dans le village de 
Knowlton. 

L e Conseil se réserve le droit de n'accepter 
ni la plus haute ni aucune des soumissions. 

Daté à Knowlton, ce sixième jour du mois 
d'octobre 1947. ' 

L'Assistant-secrétaire trésorier, 
20423-42-2 L . C . W R I G H T . 

C i t e d e s T r o i s - R i v i è 3 r s 

— y 

Emprunt de renouvellement de $236,000.00 

A v i s est, par les présentes, donné que le Con­
seil de la Cité des Trois-Rivières, recevra d'hui au 
dix-septième jour de novembre 1947, à huit 
heures P . M . , au bureau du Greffier de la Ci té , des 
soiunissions écrites, cachetées et endossées 
"Soumission pour obligations de la Cité des 
Trois-Rivières", pour l'achat de D E U X C E N T 
T R E N T E - S I X M I L L E D O L L A R S ($236,000.-
00) d'obligations, émises en vertu des règlements 
Nos . 78 et 79, datées du 1er novembre 1947, 

Tenders 

Canada — Province of Quebec 

M u n i c i p a l i t y o f t h e V i l l a g e o f K n o w l t o n 

(County of Brome) 

Public notice is hereby given that sealed 
tenders and endorsed "Tenders for bonds" will 
be received by the undersigned until 4 o'clock 
in the alternoon, Monday the third day of the 
month of November , 1947, for the purchast' 
of an issue of $18,000.00 of bonds of the municipal 
corporation of the Village of Knowlton, dated 
September 1st, 1947 and redeemable serially 
from September 1st, 1948, to September 1st, 
1902 inclusively, with interest rate not to exceed 
3 % per annum, payable semi-annually on the 
1st of March and on the 1st of September of 
each year. 

Capital and interest are payable at the Bank 
mentioned in the loan procedure, at Montreal, 
Quebec and Knowdton. 

T h e said bonds are, under the authority of 
Chapter 212, Revised Statues of Quebec, 1941, 
subject to be redeemed by anticipation, in whoh' 
or in part, at par, at any interest maturity date; 
however, in case of partial redemption, the bonds 
to be redeemed will be called for payment in 
reverse order of maturity and serial number. 

Each tender must be accompanied by a 
certified cheque of 1% of the amount of the 
present issue and must specify whether accrued 
interest on the bonds, at the time of their delivery, 
is included or not in the price of the tender. 

T h e tenders will be opened and considered at 
a meeting of the Council to be held on the third 
day of the month of November 1947, at 8 o'clock 
in the afternoon, at the County House in the 
Village of Knowlton. 

T h e Council does not bind itself ' to accept 
the highest or any of the tenders. 

Dated at Knowlton this sixth day of the month 
of October 1947. 

L . C . W R I G H T , 
20423-42-2-O Assistant Secretary Treasurer. 

C i t y o f T r o i s - R i v i é r e b 

Renewal Loan of $236,000.00 

Not ice is hereby given that the Council of the 
C i ty of Trois-Rivières will reeeive until the seven­
teenth day of November 1947, at eight o'clock 
P . M . , at the office of the C i ty Clerk, written seal­
ed tenders, endorsed "Tender for the Ci ty of 
Trois-Rivières Bonds", for the purchase of said 
C i ty of Trois-Rivières Bonds, amounting to 
T W O H U N D R E D A N D T H I R T Y SIX T H O U ­
S A N D S D O L L A R S ($236,000.00), issued under 
By-laws N o s . 78 and 79, dated 1st November 
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remboursables par une série de paiements an­
nuels échéant du 1er novembre 1948 au 1er no­
vembre 1971. 

Les susdites obligations porteront intéiêt, au 
choix «lu soumissionnaire dont l'offre sera accep­
tée, aux taux soumis n'excédant pas 3%, et le 
taux offert peut être le même pour l'émission 
totale ou peut varier suivant l'énhftinoi>i L'in­
térêt sera payable semi-annuellement le 1er 
mai et le 1er novembre de chaque année. lx- ca­
pital et les intérêts sur le sus«lit «'inprunt seront 
payable! au choix du détenteur, à aucune des 
succursales de la banque mentionnée dans les 
règlements, située dans les Cités des Trois-Ri­
vières, de Montréal ou tie Québec. 

Ces obligations seront émises par coupures de 
$100.00 ou «les multiples de $100.00 au choix de 
l'acquéreur. 

Ix's susdites obligations sont émises sous l'au­
torité du chapitre 212 des statuts refondus de 
Québec 1941, et seront sujettes au rachat par 
anticipation, en tout ou en partie, au puir, à 
toute échéance d'intérêt ; cependant si tel rachat 
est partiel, il affectera les échéances les plus 
éloignées et les numéros lai plus élevés. 

Les soumissions seront prises en considération, 
à la séance du Conseil, le 17 novembre 1947, à 
.S heures du soir, ou aussitôt «pie !« • Conseil OU sa 
Commission Permanente pourront le faire. 

Chaque soumission devra être accompagnée 
d'un chèque dûment visé par une banque à charte 
du Canada à l'ordre de la Ci té «les Trois-Rivières, 
pour un montant égal à 1% de la vuleur au pair 
«le l'émission. L e chèque «lu soiunissjonnaire, 
dont l'offre sera acceptée lui sera remis après 
l'exécution de son contrat, sans intérêt. 

L'intérêt couru sur les obligations devra s'a­
jouter au prix offert au moment de leur livraison. 

La Cité des Trois-Rivières se réserve le droit 
de rejeter aucune ou toute offre de soumission 
ou d'accepter tout ou en partie aucune des sou­
missions, sujet à ratification par la Commission 
Municipale de Québec. 

Les détails de cette émission, ainsi que le ta­
bleau des échéances annuelles, pourront être ob­
tenus en s'adressant au soussigné. 

Le Trésorier de la Ci té , 
J A C Q U E S D E N E C H A U D . 

Hôtel de VUle, 
Trois-Rivière, Que., 
le 23 octobre 1947 . 20459-O 

V E N T E S P A R S H É R I F S 

A V I S P U B L I C EST PAR LE PRÉSENT DONNÉ QUE 
LES T E R R E S ET H É R I T A G E S SOUS-MENTIONNÉS 
ONT ÉT<6 SAISIS ET SERONT VENDUS AUX TEMPS ET LIEUX 
respectifs, TELS QUE MENTIONNÉS PLUS BAS. 

M O N T R É A L 

Fieri Facias de Terris 
C . de C . District de Montréal 

Montréal, à savoir: j T A V I L L E D E P O I N T E 
N ° 26915 C L A I R E , demande­

resse vs S Y D M E R W . E W I N G & al, défendeurs. 
Les lots et parties de lots suivant, situés en la 

ville de Pointe Claire, et étant tous des subdivi­
sions du lot originaire N ° 50, aux plan et livre 
de renvoi officiels du cadastre de la Paroisse de 
Pointe Claire, savoir: 

1947 and redeemable by series of annual pay­
ments, maturing from 1st November 1948 to 1st 
November 1971. 

T h e above IKMKIs will bear interest optionally 
at the submitted rates not exceeding 3%, an«l 
the rate offered may be the same for the total issue 
or may vary according to matmity. The inte­
rest will be payable semi-annually, on the 1st 
M a y and 1st November of each year. 

Both the principal of these bonds and the inte­
rest thereon will be payable at the holder's option 
at any branch of the bank mentioned in the By-
Laws, located in the Cities of Trois-Rivières, 
Montreal or Quebec. 

T h e Bonds will be issued in denominations of 
$100.00 or multiples of $100.00, at the purchaser's 
option. 

The said Bonds will be issued under authority of 
Chapter 212, revised "statutes of Quebec-, 1941 
and will be subject to redemption by anti< ipa-
tion, in whole or in part, at par on any interest 
maturity date, however in ease of partial redemp­
tion, the bonds to be redeemed will be called 
for payment in reverse order of maturity and 
serial number. 

T h e tenders will be considered at the meeting of 
the Council of the C i ty of Trois-Rivières, the 
17th November 1947, at eight o'clock P . M . 
or so soon thereafter as tbe Council or its Com­
mittee can do so. 

Each tender must be accompanied by a cer­
tified cheque from a chartered bank of Canada 
payable to the Ci ty of Trois-Rivières, equal to 
1% of the par value of the issue. The cheque of 
the tenderer whose offer is accepted shall be 
handed to him after the completion of his con­
tract, without interest. 

The accrued interest on the bonds must be added 
to the price of the bonds at the time of their deli­
very. 

T h e Ci ty of Trois-Rivières reserves the right 
to reject any or all of the tenders or to accept in 
whole or in part any of*the tenders, subject to 
ratification by the»,Quebec Municipul Commis­
sion. 

Particulars of the issue and table of maturities 
of the bonds may be secured on application to the 
undersigned. 

J A C Q U E S D E N E C H A U D , 
Ci ty Treasurer. 

Ci ty Hall , 
Trois-Rivières, Que., 
23rd October 1947. 20459-«> 

S H E R I F F S ' S A L E S 

P U B L I C N O T I C E IS HEREBY GIVEN THAT THE 
UNDERMENTIONED L A N D AND T E N E M E N T S 
HAVE BEEN SEIZED, AND WILL B E SOLD AT THE RESPECT­
IVE TIMES AND PLACES MENTIONED BELOW. 

M O N T R E A L 

Fieri Facias de Terris 
C. C . District of Montreal 

Montreal, to wi t : t ^ T H E T O W N O F P O I N T E 
N o . 26915. \ A C L A I R E , plaintiff; vs 

S Y D M E R W . E W I N G & al, defendants. 

The following lots and parts of lots situate in 
the Town of Pointe Claire, and all being subdivi­
sions of original lot N ° 50, on the official cadastral 
plan and in the book of reference of the Parish of 
Pointe Claire, to wit : 
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1° Le lot N o 11 avec bâtisses dessus construi­
tes, les lots Nos , 12, 13, 14, 15, 16, 17, I N , 19, 
20, 21, 22, 33, 34, 3o, 41, 42, 43, 44, 46, 47, 48, 
55, 50, 57, 58, 70, 71, 72, 175 et 170 ayant front 
sur une rue projetée appelée Avenue Hillside ci, 
étant le lot N ° 45 de ladite subdivision, et le dit 
lot N ° 45, connu comme Avenue Hillsidc,fayaut 
front sur le chemin Bord du Luc, moins cette 
partie expropriée par le gouvernement provincial 
et connue sous le nom de Bouleverd Métropoli­
tain, sans bâtisses; 

2° Les lots Nos 03, 04 avec bâtisses, les lots 
N o s 101, 102, 103, 104, 105, 111, 112, 113, 110, 
117, 118, 123, 124, 125, 120, 127, 12s, 120, 130, 
135, 130, 137, 138, 130, 140 et 142, bornés en 

,front par la rue projetée appelée Avenue H i l -
crest étant le lot N ° 115 de la dite subdivision, le 
dit lot N ° 115, bornés à l 'Kst et a l'Ouest par les 
lots ei-dessus mentionnés, au sud par le lot N 0 

171, et au Nord par les voies du C . N . R . moins 
cette partie expropriée par le gouvernement pro­
vincial et connu sous le nom de Boulevard M é ­
tropolitain, sans bâtisses; 

3° Les lots Nos 102, 103, 104, 105, 172 et 173 
l>ornés en front par une rue projetée appelée 
Avenue Hillcrest et étant le N ° 171 de ladite 
subdivision, et ledit lot N ° 171 bornés en front 
par l'avenue Lakeview, sans bâtisses; 

4 ° Les lots Nos 155, 150 et 182 sans bâtisses, 
le lot 182 étant une rue projetée appelée Lake­
view, les trois lots ayant front sur le chemin Bord 
du Lac; 

5° Les lots N o s l'8ô, 186 et 187, formant un 
seul emplacement avec les bâtisses dessus érigées, 
et bornés en front par une rue projetée appelée 
Lakeview et étant le lot N ° 182 de fa même sub­
division; 

6 ° Partie du lot 37, de forme triangulaire, 
ayant environ 12.28 pieds de front sur l'avenue 
Hillside à l'est, ayant 47.54 pieds de profondeur 
dans la ligne Sud, bornée au Nord et à l'Ouest par 
le résidu dudit lot N ° 37, propriété du gouverne­
ment provincial, au sud par le lot N ° 30, ayant 
une superficie d'environ 291.9 pieds, plus ou 
moins; 

7° L e lot 36, moins une pointe triangulaire 
ayant 17.35 pieds de largeur à l'arrière dudit lot 
du côté ouest, borné au Sud et à l'est par le résidu 
du lot N ° 36 et au Nord par le lot N ° 37, cette 
dite lisière étant la propriété du gouvernement 
provincial ; 

. 8 ° L e lot N ° 54, moins une lisière triangulaire 
de 9.2 pieds de largeur sur l'avenue Hillside du 
coté Ouest, bornés au Sud et à l'est par le résidu 
dudit lot N ° 54, étant la propriété du gouverne­
ment provincial; 

9 ° Partie d u J o t N 0 53, étant une lisière trian­
gulaire de 15.75 pieds de largeur à l'arrière du dit 
lot du coté est, bornée au Sud par le lot 54, à l'est 
par le lot 106, au Nord et à l'ouest par le résidu 
du lot 53, l a propriété du gouvernehient provin­
cial. 

10° Partie du lot N ° 106, ayant 40.70 pieds 
de largeur dans la ligne Est, 15.75 pieds de largeur 
à l'arrière dans la ligne Ouest bornée en front par 
l'avenue Hillcrest, au Sud par le lot 105, à 
l'ouest par partie du lot 53 et au N o r d par le 
résidu dudit lot 106, propriété du gouvernment 
provincial ; 

11° Partie du lot N ° 122, de forme triangu­
laire, ayant 3.70 pieds de largeur en front suj 
l'avenue Hilcrest et 30.21 pieds dans la ligne 
arrière, bornée au sud par le lot 123, à l'arrière 
par le lot originaire 51 et au Nord par le résidu 
du dit lot 122, propriété du gouvernement pro­
vincial; 

L Lot N o . 11 with buildings thereon erected, 
lots nos. 12, 13, 14, 15, 10, 17, 18, 19, 20, 21, 22, 
33,34,35,41,42,43,44,40, 47, 48, 55, 56, 57, 88, 
70, 71, 72, 175 and 170 fronting on a projected 
street called Hillside Avenue and being lot N o . 
45 of the said subdivision, and the said lot N ° 15, 
known as Hillside Avenue, fronting on the Lake­
side Koud, less that part expropriated by the 
Provincial Government and known as Boule­
vard Métropolitain without buildings; 

2. Lots 93, 94 with buildings, lots Nos. 101. 
102, 103, 104, 105, 111, 112, 113, 110, 117, lbs, 
123, 124. 125. 120, 127. 128, 129, 130, 135. 138, 
137, 138, 139. 140 and 142, bounded in front'by 
the projected street called Hillcrest Avenue, being 
lot N o . 115 of the said subdivision, ami said lot 
N o . 115, bounded on the east and west by the 
lots above mentioned on the south by fot No . 
171, and on the north by the C . N . Railways, less 
that part expropriated by the Provincial Govern­
ment and known as Boulevard Métropolitain, 
without buildings; 

3. Lots Nos. 102, 193, 104, 105, 172 and 173. 
bounded in front by a projected street called 
Hillcrest Avenu? and being N o . 171 of said suh-
division, and said lot N o . 171 bounded in front 
by Lakeview Avenue, without buildings; 

4. Lots Nos 155,150 and 182, without buildings, 
lot 182 lK'ing a projected street called Lakeview. 
the three lots fronting on the Lakeside Road; 

5. Lots N o s . 185, 180 and 187, forming one 
single emplacement with the buildings thereon 
erected, and bounded in front by a projected 
street called Lakeview and being lot N o . 182 of 
the same subdivision; 

0. Part of lot 37, of triangular figure, measuring 
about 12.28 feet in front on Hillside Avenue on 
the east, measuring 47.54 feet in depth in the 
south line, bounded on the north and west by tne 
residue of lot No.37, property of t i e Prov incial 
Government, on the soutn by lot N o . 3(5, having 
a superficial area of about 291.9 feet, more or 
less; 

7. Lo t 36, less a triangular point, measuring 
17.35 feet in width in rear of said lot on the west 
side, bounded on the south and east by the resi­
due of lot N o . 36, and on the north by lot N o . 37 
this said strip being the property of the Prov in­
cial Government; 

8. Lo t N o . 54, less a triangular strip of 9.2 
feet in width on Hillside Avenue on the west side, 
bounded on the south and east by the residue of 
said lot N o . 54, being the property of the Provin­
cial Government; 

9. Part of lot N o . 53, being a triangular strip 
of 15.75 feet in width in rear of said lot on tl.e 
east side, bounded on the soutli by lot 54, on the 
east by lot 106, on the north and west by the 
residue of lot 53, the property of the Provincial 
Government; 

10. Part of lot N o . 106, measuring 40.70 feet 
in width in the east line, 15.75 feet in width in 
rear in the west line, bounded in front by Hill-
ere«fc> Avenue, on the south by lot 105, on the 
west by a part of lot 53 and on the north by the 
residue of said lot 106, property of the Provincial 
Government; 

11. Part of lot N o . 122, of triangular figure, 
measuring 3.70 feet in width in front on Hill­
crest Avenue and 30.21 feet in the rear line, 
bounded on the south by lot 123' in rear by ori­
ginal lot 51 and on the north by the residue of 
said lot 122, property of the Provincial Govern­
ment; 
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12° Part ir du lot N ° l i t ) ayant 8,66 pieds do 12. Part of lot N o . 119, measuring .S.66 feet in 
largeur, en front sur l'avenue Hillcrest et 35.37 Width in front on Hillcrest Avenue and 35.37 
pieds de largeur ù l'arrière, hornée un sud pur le feet in width in reur, hounded on the south by 
lot 120, à l'est par le lot originaiie 51. et au Nord lot 120, on t i e east by original lot 51, and on the 
par le résidu dudit lot 119, propriété du gouver- north by the residue'of said lot 119, property of 

neinent provincial. the Provincial Government. 
Pour être vendus, à mon bureau, en la « i t é (h- T o IK- sold, at niv office, in the citv of Mont-

Montréal, h- V I N G T - S E P T N O V E M B R E pro- real, on the T W E N T Y - S E V E N T H of N O V K M -
chain, à D I X heures du matin. B E R next, at T K N o'clock of the forenoon. 

Le Shérif, L . -P . < AISSE, 
Bureau du Shérif, L . -P. C A I S S E . Sheriff's Office, Sheriff. 
Montréal, 22 octobre 1917. 20467-43-2-0 Montreal. October 22, 1947. 20467-43-2 

[Première insertion, 25 octobre 1947| [First insertion, Octolicr 25, 1947] 

R I M O U S K I 

Cour «le Magistrat 

Canada. ( P R A N C O I S M e K I N -
Province «le Québec, ) L M O N , rentier, de la 

District de Rimouski. J paroisse de St-Ulric, dis-
N°8577 I t r i c t «le Rimouski, <lc-

mandeur, VI R O B E R T S T - L A U R E N T , commis-
voyageur «le la paroisse de St-Jérôme «le Matane, 
district de Rimouski, défendeur, 

Un terrain situé «lans la paroisse de St-Jérénne 
de Matane, mesurant 75 pieds «le front sur 75 
pieds «le profondeur, borné au nord à la propriété 
de LUC Bélanger, à l'est à la rue, au sud à line 
autre rue et à l'ouest ù la propriété de Louis Pi-
neault, faisant partie du lot N ° 157 «lu cadastre 
officiel «le la paroisse de St-Jérôme de Matane, 
avec maison «lessus construites, appartenance et 

dépendance. 
Pour être vendu à la porte de l'église de M a ­

tane, le 8 N O V E M B R E 1947 à O N Z E heures de 
l'avant-midi. 

Rimouski, 30 septembre 1947. 
Le Shérif, 

20292-40-2-O C H A R L E S G A R O N . 
[Première insertion, 4 octobre 1947] 

R I M O U S K I 

Magistrate's Court 
Cumula, f p R A N C O I S M c K I N -

Province of Quebec, ) * N O N , a n n u i t a n t , of 
District «d Rimouski, \ the parish of St-Ulric, 

N o . 8577 \ district of Rimouski, 
plaintiff; VI R O B E R T S T - L A U R E N T , commer­
cial traveller of the parish of St-Jérôme «le M a ­
tane, district of Rimouski, defendant. 

A lot of land situate in the parish of St-Jérôme 
de Matane, measuring 75 feet in front by 75 feet 
in depth, bounded on the north by the property 
of Luc Bélanger, on the east by the street, on the 
south by another street, and on the west by the 
property of Louis Pineault, forming part of lot 
N o . 157 o f the official cadastre for the parish of 
St-Jérôme de Matane, with the house thereon 
erected, uppurtenances and dependencies. 

T o be sold at the church door of Matane, on 
the E I G H T of N O V E M B E R , 1947, at E L E V E N 
o'clock in the forenoon. 

Rimouski, September 30, 1947. 
C H A R L E S G A R O N , 

20292-40-2 Sheriff. 
[First insertion, October 4, 1947] 
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School Commission of Quebec-West 
(Drawing of Bonds) 2591 

L a Caisse Populaire du Collège des 
Jésuites (Foundation) 2591 

L'Association Canadienne des Chauf­
feurs de Camions, Local N o 1 (Forma­
t ion) 2588 

L'Association Canadienne des Ouvriers 
des Produits Alimentaires, Local N o 1 
(Formation) 2589 

L'Association Canadienne des Ouvriers 
- du Placage, Local N o ' 1 (Formation). 2589 
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L'Association Canadienne des Ouvriers 
du Placage. Loctl N b 2 (Formation) 

L'Association des Employés de Merck 
& Company Limited de Valleyfield 
(Formation) 

L'Association des Producteurs de Bctte-
raves à Sucre de Québec*(Format ion) 

Lfl Syndicat île l ' I ' . ( ' . ( ' . de Richmond 
(Formation) 

Le Syndicat de I T . ( ' . ( ' . de St-Louis-dc-
l'intcndrc (Formation) 

Société des Infirmières Visiteuses ( R è ­
glement) 

Syndicat Coopératif "Ecurie Centrale" 
(Fondation) 

Syndicat des Employés de la Bijouterie 
et Horlogerie (Formation) 

Symlicat National Catholique des Em­
ployée d'Hôpitaux de Shawinigan 
Falls, Inc. (Formation) 

The Associât ion of the Valcartier Turkey 
Growers (Formation). 

Union des Employés du Vêtement de 
Shcrbrodko 'Formation) 

Young Men's Section of the Montreal 
Board of Trade ( Vinendements). . . . 

C H A R T E S - ABANDON DE: 

Cascade Hotel Co. Limited 
Chaleur Bay Rower Limited 
L'Aqueduc de ("barny. I imitée 
Les Habitations Maure"*- Limitée. . 
Marval Limitée 
Poissant Trois-Ri\ ièrcs Limitée.» . . 
Villeray Construction Limiter! 

2589 

2592 

2590 

2589 

2590 

2592 

2589 

2591 

2590 

2591 

2590 

2591 

L'Association Canadienne dc,s Ouvriers 
du Placage, Loeal N o 2 (Format ion) . 2589 

L'Association des Employés de Merck 
& Company Limited de Valleyfield 
(Formation) 2592 

L'Association des Producteurs de Bette­
raves à Sucre «le Québec (Formation) 2590 

Le Syndicat de I T . C . C . de Richmond 
(Formation) , 2688 

I/c Syndicat de I T . C . C . de St-Louis-de-
Piiitcndre (Formution) 2590 

Société des Infirmières Visiteuses ( B v -
L a w ) . 2592 

Syndicat Coopératif "Ecurie Centrale" 
' (Foundation) 2589 

Syndical des Employés de la Bijouterie * 
et Horlogerie (Formation) 2591 

Symlicat National Catholique des Em­
ployés d'Htoitaui de Shawinigan 
Fafls, Inc. (Formation) 2590 

The Associât ion of t ne Valcart ier Turkey 
Growers (Formation) 2591 

Union des Employe's du Vêtement de 
Sherbrooke (Formation) 2590 

Young Men's Section of the Montreal 
Board of Trade (Amendments) 2591 

CHARTERS — SURRENDER OF: 

2004 
2604 
2603 
2603 
2603 
2603 
2604 

Cascade Hotel Co . Limited 
Chaleur Bay Power Limited 
L'Aqueduc de Coarny, Limitée. . . 
Le i Habitations Manrèse Limitée. 
Marval Limitée 
Poissant Trois-Ri\ ières Limitée. . 
Villeray Construction Limited. . . 

2004 
2004 
2003 
2003 
2603 
2003 
2004 

COMMISSION DU S AL-VIRE M I N I M U M : M I N I M U M W A G E COMMISSION: 

Ordonnance N ° 4,1942 - Amendement 2003 Ordinance N o . 4, 1942 — Amendment. 2604 

D É P A R T E M E N T S - A V I S D E S : 

INSTRUCTION PUBLIQUE: 

Compton, munie, scolaire du village de. 

Island Brook, munie, scolaire de 
Saint-André, munie, scolaire de 
Saint -Grégoire-de-Greenlay, munie, sco­

laire de : 
Saints-Martyrs-Canadiens, munie, sco­

laire de 
Vàlcourt, munie, scolaire de 

TERRES ET FORETS: 

2606 
2606 
2606 

2607 

2606 
2606 

D E P A R T M E N T A L N O T I C E S : 

EDUCATION: 

Compton. school munie, of the village of 2606 
Island Brook, school munie, of 2600 
Saint-André, school munie, of 26G6 
Saint-Grégoire-dc-Greenlay, school 

munie, of 2007 
Saints-Martyrs-Canadiens, school muni. 

of 2600 
Valcou'rt, school munie, of 2600 

L A N D S AND FORESTS: 

St-Roch Nord , paroisse de 2607 St. Roch Nor th , parish of 2607 

T R A V A I L : 

Comité conjoint de l'industrie de la 
construction du district des Cantons 
de l'Est (Approbation de règlements) 2609 

Comité conjoint des métiers de la cons­
truction du district de Hull (Appro­
bation de règlement) 2607 

Employés municipaux de la ville de 
Jonquière (Modification) 2608 

Industrie de la construction dans les 
comtés de Maskinongé, St-Maurice, 
Laviolet te , Ci ai up la in et Trois-Ri­
vières (Modification) 2608 

EXAMENS DU BARREAU: 

Art li aba ska: étude du droit 2610 
Montréal : étude du droit 2611 

4 

LABOUR: 

Building Trades Joint Committee of 
the Eastern Towns.ups District ( A p ­
proval of By-Laws) 2609 

Building Trades Joint Committee for 
Hull District (Approval of a B y -
L a w ) 2607 

Municipal employees of the town of 
Jonquière (Amendment) 2608 

Construction industry in the counties 
of Maskinongé, St . Maurice, Lav io ­
lette, Ci.amplain and Trois-Rivières 
(Amendment) , 2608 

B A R E X A M I N A T I O N S : 

Arthabaska: study of law 2610 
Montreal : study o f ! a w 2611 
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Québec: étude du droit 
Qtlélx-c: étude du droit 
Trois-Rivières: étude du droit 

GREFFES DE NOTAIRES : 

Arebumbault, Oscar, en faveur de 
Moisun, Puul-Harold, en faveur de. . . 

LETTRES PATENTES: 

A i Fournier Limitée 2576 
Albert Robinson Company 2577 
Aluminum Associates Limited 2577 
Association des Propriétaires de Cafés 

et «le Restaurants Licenciés de la 
province de Québec 2577 

Atlas Salvage Co 2578 
Auto Knitters ami Hosiery L imi t ed . . . 2578 
Capitol Motor Sales Ltd 2578 
Club Richelieu Montréal Incorporé. . . . 2579 
Con-Air-Con Limited 2579 
Dominion Children's Wear Inc 2580 
(Jiles Publishing House Limited 2580 
Clovers-Craft Inc 2580 
Henry A . Ferraris Inc 2581 
Humphries L td ""2581 
Kennel)ec Knitting Mil ls Limited 2582 
Laboratoire Rio-Chunique Inc.— B i o -

Chemical Laboratory In 2582 
La Corporation des Oeuvres Paroissiales 

de Péribonka » . 2583 
L'Association Sportive de Saint-Jean 

Port-Joli. 2583 
Lauzon Driving School Ltée » . 2583 
Le Centre Colombien Limitée 2584 
Le Centre «lu Meuble Inc. & Furniture 

Center Inc 2584 
Les Jeux d 'Hiver Inc 2584 
M e l o Ripe Packing Co 2585 
Mitchell Paull Construction C o 2585 
Par t Builders' Mra t Inc 2580 
Porete Co . (Canada) Ltd 2586 
Provincial Equipment Rental Corp., . . 2586 
Sylvia Lumber Company Ltd 2587 
The Mount Royal Dairies & Company 

Limited — Les Laiteries Mont Royal 
& Compagnie Limitée 2587 

William Sumarah & Sons Co. L td 2588 
Windsor Hosiery Incorporated 2588 

NOMINATIONS: 

Diverses 2612 

SIÈGES SOCIAUX: 

Albert Robinson Company 2613 
The Montreal Bible Camp and Confe­

rence Grounds Incorporate*! 2613 

SOUMISSIONS: 

Knowlton, village of 2614 

Trois-Rivières, cité de 2614 

V E N T E S P A R S H É R I F S : 

M O N T R É A L : 

Ville de Pointe Claire vs Ewing et al. . . 2615 

RIMOUSKI : 

McKinnon vs.St-Laurent 2617 

20475-O 

2611 
2012 
2011 

2012 
2612 

LETTERS P A T E N T : 

A . Fournier Limités 2570 
Albert Robinson Company 2577 
Aluminum Associates Limited 2577 
Association des Propriétaires de Cafés 

e t «le Restaurants Licenciés de la 
province de Québec 2577 

Atlas Salvage C o 2578 
Auto Knitters and Hosiery Limited . . . 2578 
Capitol Motor Sales Ltd 2578 
Club Richelieu Montréal Incorporé. . . . 2579 
Con-Air-Con Limited 2579 
Dominion Children's Wear Inc 2580 
Giles Publishing House Limited 2580 
(ilovers-( 'raft Inc 2580 
Henry A . Ferraris Inc 2581 
Humphries Ltd 2581 
Kennebec Knitting Mills Limited 2582 
Laboratoire Bio-Chimique Inc.— Bio-

Cbemioal Laboratory Inc 2582 
La Corporation «les OeUVrei Paroissiales 

«le Péribonka 2583 
L'Association Sportive de Saint Jean 

Port-Joli. 2583 
Lauson Driving School Ltée 2583 
Le Centre Colombien Limitée 2584 
Le ('entre du Meuble Inc. & Furniture 

Center Inc 2584 
Les Jeux d 'Hiver Inc 2584 
M c l o Ripe Packing C o 2584 
Mitel ell Paull Construction Co 2585 
Paré Builders' Mart Inc 2586 
Porete Co . (Canada) L td 2586 
Provincial Equipment Rental Corp.. . . 2586 
Sylvia Lumber Company Ltd 2587 
The Mount Royal Dairies & Company 

Limited — Les Laiteries Mont Royal 
& Compagnie I imitée 2587 

William Sumarah & Sons Co. L td 2588 
Windsor Hosiery Incorporated 2588 

APPOINTMENTS: 

Miscellaneous 2612 

i 
H E A D OFFICES: 

Albert Robinson Company 2613 
T h e Montreal Bible Camp and Confe­

rence Grounds Incorporated 2613 

TENDERS: 

Knowlton, village de 2614 

Trois-Rivières, city of 2614 

S H E R I F F S ' S A L E S : 

M O N T R E A L : 

Town of Pointe Claire vs Ewing et al. .. 2615 

RIMOUSKI : 

McKinnon vs St-Laurent 2617 

20475-O 

2611 Quebec: study of law 
2612 Quebec: study of law 
2611 Trois-Rivières: study of law 

N O T A R I A L RECORDS: 

2612 Archambault, Oscar, in favour of 
2612 Moisan, Paul-Harold, in favour of . 
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